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À travers le monde et en Europe plus particulièrement, les Agendas 21 locaux ont connu un 
certain essor ces dernières années. Ces démarches locales de développement durable, 
faisant suite à l’Agenda 21 de Rio, sont des processus complexes et devant s’inscrire dans 
un cycle d’amélioration continue. Afin de rendre ce cycle d’amélioration possible 
l’évaluation est une étape indispensable bien que trop souvent laissée pour compte, car 
obscure pour beaucoup de collectivités. De nouvelles pistes doivent être explorées pour 
remédier à cette situation et la revue par les pairs, tel qu’elle est pratiquée notamment pour 
les Stratégies Nationales de Développement Durable, semble une solution pertinente à 
envisager.  
Le présent travail s’attache donc à élaborer une méthodologie de revue par les pairs adaptée 
aux spécificités des Agendas 21 locaux des municipalités françaises, suite à l’analyse de la 
situation et de différents processus de revue par les pairs déjà existants. Une telle revue a 
pour principaux objectifs d’impulser des échanges entre collectivités et de favoriser le 
partage expérience, dans une recherche commune des bonnes pratiques à adopter. L’outil 
élaboré pour mener à bien cette revue (à demander à l’auteure : m.gouaux@gmail.com) est 
réalisé sous Excel® et amène d’une part la collectivité évaluée à réaliser une rétrospective 
sur sa démarche et d’autre part les pairs à y porter un regard critique, base des échanges qui 
s’ensuivront.  
Les grilles de questionnement élaborées permettent d’évaluer les façons de faire 
privilégiées sans laisser la place à un éventuel jugement entre collectivités. Les étapes à 
suivre pour la mise en œuvre de la revue placent les échanges au cœur du processus, 
permettant à tous les participants de tirer profit de l’expérience.  
Cette revue bien qu’elle puisse être un vecteur d’amélioration ne doit pas occulter 
l’importance de mener des évaluations à d’autres niveaux. Elle doit bénéficier de l’appui 
des décideurs politiques et idéalement de l’accompagnement d’un organisme externe.  
Un guide d’utilisation reprenant les informations pratiques est disponible à l’annexe 1. 
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collectivités locales 
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INTRODUCTION 
1992, la conférence des Nations Unies sur l’Environnement et le Développement se tient à 
Rio de Janeiro, au Brésil, 178 États sont réunis pour débattre de l’avenir de la planète 
(Actu-Environnement, 2006a). Il ressortira, entre autres, de cette rencontre l’adoption d’un 
programme global d’action, Action 21, aussi appelé Agenda 21 de Rio (Agenda 21 ci-
après), à l’attention des gouvernements, mais aussi des organismes des Nations Unies ou 
encore des institutions de développement (Actu-Environnement, 2006b). Le chapitre 28 de 
l’Agenda 21 souligne le rôle primordial des collectivités locales dans la mise en œuvre du 
développement durable (DD) et l’atteinte de ses objectifs. Les agendas 21 locaux (A21L) y 
sont mis de l’avant comme outil de concrétisation du DD au niveau local (Thuillier, 2005). 
Ceux-ci peuvent être définis comme :  
« un processus multi-sectoriel et participatif continu destiné à atteindre les 
buts de l’Agenda 21 au niveau local et au moyen de la préparation et de la 
mise en œuvre d’un plan stratégique d’action sur le long terme, plan qui 
traite des enjeux locaux et prioritaires de développement durable ». 
(ICLEI, 1997).  
Ainsi, depuis 1992, des milliers de collectivités à travers le monde ont entrepris la mise en 
œuvre d’A21L (Lazzeri, 2008). C’est en Europe, où l’on dénombrait en 2002 80 % des 
A21L, que cette démarche s’est le mieux implantée (Conseil Général de la Gironde, s.d.). 
Malgré cet engouement, l’absence de modèle universel et de contenu obligatoire laisse 
place à une grande hétérogénéité (Emelianoff, 2010). Toutefois, certains principes généraux 
se doivent de sous-tendre toute démarche de mise en œuvre d’un A21L et sont 
communément reconnus. L’inscription de ce processus dans un cycle d’amélioration 
continue est l’un de ces principes (Brassard et al., 2007).  
L’évaluation est une étape indispensable à cette amélioration continue, mais elle peut 
prendre de multiples formes et est souvent laissée pour compte, car complexe et mal perçue 
(Emelianoff, 2010). Pourtant, elle serait une période idéale pour favoriser les échanges 
d’expériences entre collectivités et obtenir un regard extérieur sur les démarches 
entreprises. Ainsi, la mise en place d’une revue par les pairs, inspirées de ce qui se fait 
notamment pour les Stratégies Nationales de Développement Durable (SNDD), pourrait 
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insuffler un nouveau souffle aux collectivités et les mener, ensemble, dans le sens de 
l’amélioration continue.  
Cet essai a donc pour objectif d’élaborer une méthodologie permettant la mise en œuvre 
d’une telle revue par les pairs des A21L. L’Europe réunissant la part la plus élevée d’A21L, 
et le contexte français étant celui le mieux appréhendé par l’auteure, la méthodologie 
définie est avant tout adaptée à celui-ci. De plus, les collectivités pouvant mettre en œuvre 
un A21L étant multiples et les situations très diverses, il est nécessaire de cibler une 
situation précise pour cadrer les recherches. Ainsi, la démarche réalisée s’adresse avant tout 
aux municipalités, collectivités les plus proches des citoyens. Malgré ces précisions 
apportées au sujet, les recherches sont effectuées à plus grande échelle et des expériences à 
différents niveaux, que ce soit international ou de divers types de collectivités, servent de 
base aux développements.  
Aux fins de ce travail, il convient de cerner avec précision le contexte des A21L et de 
l’évaluation telle qu’elle est traditionnellement menée. Par ailleurs, il convient d’analyser 
différentes techniques de revues par les pairs pratiquées dans d’autres situations que celle 
des A21L afin d’en comprendre le fonctionnement et les atouts. Puis, une fois la 
méthodologie établie, il est nécessaire d’en décrire le processus de mise en œuvre.  
Les recherches réalisées sont basées avant tout sur des documents officiels, provenant de 
gouvernements ou d’organismes reconnus et sur les travaux ou témoignages de 
professionnels, spécialistes des A21L, de l’évaluation ou du développement durable.  
Il est important de souligner qu’idéalement une telle démarche, pour être pleinement 
adaptée aux besoins et spécificités des collectivités, devrait être menée en partenariat étroit 
avec celles-ci afin qu’elles participent à l’élaboration de l’outil qu’elles seront 
éventuellement amenées à utiliser. Ainsi, pour pallier le plus possible à ce manque de 
collaboration, des organismes et collectivités ont été consultés tout au long du travail et des 
études menées au préalable sur la question de l’évaluation des A21L sont utilisées afin que 
les conclusions précédemment faites renforcent la pertinence du présent document. 
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Afin de parvenir à l’élaboration de cette méthodologie d’une revue par les pairs adaptée aux 
A21L de municipalités françaises, un portrait de la situation est dressé dans un premier 
temps et présente d’une part la situation des collectivités françaises face aux A21L et 
d’autre part les méthodes traditionnelles utilisées pour leur évaluation (1). Par la suite le 
travail s’attarde plus en détail sur différentes revues ou évaluations par les pairs pratiquées 
à l’heure actuelle et en présente les démarches puis analyse la pertinence de leur adaptation 
aux A21L (2). Au vu de ces différents éléments, la méthodologie propre aux A21L est 
établie, en prenant notamment appui sur des outils d’évaluation déjà existants (3). Les 
objectifs de cette revue et les critères et outil nécessaires à sa mise en œuvre sont définis. 
Le processus à suivre pour la mener à bien est ensuite expliqué (4) puis certaines 
recommandations sont données au regard des éléments mis de l’avant lors des recherches 
(5).  
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1 MISE EN CONTEXTE 
Afin de cerner au mieux les besoins des collectivités et la situation française, la mise en 
contexte va dresser le portrait des A21L français (1.1) puis des pratiques traditionnelles en 
matière d’évaluation (1.2).  
1.1 Agendas 21 locaux dans les collectivités françaises 
Depuis Rio en 1992, l’Europe s’est détachée comme chef de file en matière d’A21L 
(Conseil Général de la Gironde, s.d.). L’association ICLEI est pour beaucoup dans cet 
engouement. Celle-ci, ayant participé à la rédaction du chapitre 28 de l’Agenda 21, peut 
être considérée comme à l’origine de la notion d’A21L (Emelianoff, 2010). En 1991, elle 
fut l’instigatrice d’une campagne internationale en faveur de la démarche, impliquant 21 
collectivités, dont 14 européennes (ib.). La campagne européenne des villes durables a 
également contribué à cette ferveur en prolongeant cette dynamique dès 1994 par la mise en 
place de prix, guides de bonnes pratiques ou encore par l’intégration dans des programmes 
européens. Diverses initiatives et incitatifs nationaux ont ensuite pris le relai (ib.). 
La France n’a, quant à elle, pas été aussi rapide à entrer dans cette tendance. Celle-ci a, en 
effet, préféré dans un premier temps privilégier le dispositif des chartes pour 
l’environnement, ou chartes d’écologie urbaine, plus axées sur une gestion 
environnementale des territoires (Lazzeri, 2008).  
Ce n’est que depuis 2003 et la première SNDD française que la situation a évolué en faveur 
des A21L, la stratégie mentionnant dans son axe « territoires » la volonté de l’État de 
soutenir 500 A21L d’ici 2008 (ib.). La SNDD 2009-2013, adoptée durant l’été 2010 et 
prolongement des engagements du Grenelle de l’Environnement, assure la continuité de ce 
positionnement en plaçant de nouveau l’A21L au cœur des actions à favoriser et en fixant 
un objectif encore plus ambitieux, à savoir l’implication de 1000 collectivités dans le 
processus d’ici 2013(Alterre Bourgogne, 2010). À l’heure actuelle, 726 A21L, sont déjà 
recensés à différentes échelles territoriales (Comité 21, 2011) et 141 de ces collectivités et 
territoires ont obtenu une reconnaissance ministérielle suite aux appels à reconnaissance 
lancés annuellement par le ministère en charge du DD et le Commissariat Général au DD 
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(Alterre Bourgogne, 2010). La carte présentée à la figure 1.1 permet une vision détaillée de 
la répartition de la démarche au niveau national.  
 
Figure 1.1: Carte de France des initiatives d’A21L (tiré de Comité 21, 2011) 
Les divers réseaux d’acteurs nationaux, en favorisant le partage d’informations et 
d’exemples de bonnes pratiques, contribuent à l’atteinte de l’objectif national en 
accompagnant les collectivités dans leurs démarches (Lipovac, 2010). Le Comité 21 par 
exemple, premier réseau d’acteurs français, œuvre depuis 1995 à cette multiplication des 
A21L grâce à des appels à candidatures ou la remise de prix et reconnaissances. Ce Comité, 
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en partenariat avec l’Association des Maires de France et l’Association des maires de 
grandes villes de France notamment, a d’ailleurs mis en place les « Rubans du 
développement durable » en 2002, distinction décernée aux collectivités particulièrement 
engagées dans une démarche de DD (ib.). L’Observatoire national des A 21L et des 
pratiques territoriales de DD, créé en 2006 par le ministère en charge du DD communément 
avec l’Association des Maires de France, l’Association 4D et le Comité 21 constitue un 
autre centre de ressources utile aux collectivités (ib.).  
Par ailleurs, afin de faciliter la mise en œuvre des A21L, le ministère de l’Écologie, du DD, 
des Transports et du Logement (MEDDTL) a élaboré, en collaboration avec divers 
partenaires, dont les territoires, un cadre de référence posant des bases communes à toute 
démarche territoriale de DD. Ce cadre de référence met de l’avant cinq finalités devant être 
poursuivies par les démarches d’A21L (MEDDTL, 2006). Il s’agit de la lutte contre le 
changement climatique, la préservation de la biodiversité, des milieux et des ressources, la 
cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et les générations, l’épanouissement de 
tous les êtres humains et enfin de l’établissement d’une dynamique de développement 
suivant des modes de production et de consommation responsables. Par ailleurs, ce cadre de 
référence souligne cinq éléments déterminants relatifs à la démarche à respecter, à savoir la 
nécessité d’inscrire la démarche dans une stratégie d’amélioration continue, de favoriser la 
participation des différents acteurs, de prévoir l’organisation du pilotage, de garantir la 
transversalité des approches et enfin de mettre en œuvre une évaluation partagée. Ce cadre 
de référence a été transmis aux préfets par circulaire en date du 13 juillet 2006, en parallèle 
de l’appel à reconnaissance annuel (ib.).  
Le portrait de la situation française en ce qui a trait aux A21L ne serait pas complet si les 
pratiques d’évaluation n’étaient pas présentées. Une description de la situation est donc 
réalisée ci-dessous. 
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1.2 Évaluation traditionnelle des agendas 21 locaux 
La notion d’évaluation est relativement large et complexe (1.2.1) ce qui ne facilite pas sa 
mise en œuvre. De même, la multitude des outils existants pour la mener à bien n’arrange 
en rien la situation (1.2.2). 
1.2.1 Complexité de la notion  
Aussi bien en France que dans le reste du monde, l’évaluation est une phase indispensable 
de l’A21L et la garantie de son amélioration continue. Cependant, cette notion demeure 
encore très floue et abstraite pour beaucoup d’acteurs et extrêmement variable selon sa 
finalité, ses caractéristiques techniques ou encore son mode de réalisation (Goxe, 2010). 
Ainsi, évaluer un A21L peut impliquer des paramètres très différents selon qu’il s’agit 
d’évaluer le processus en lui-même ou les actions réalisées, selon les indicateurs retenus ou 
encore selon les acteurs qui seront impliqués dans sa réalisation. Toutefois, de façon 
générale l’évaluation peut être définie comme étant : 
« une démarche ou un processus conduisant au jugement et à la prise de 
décision. […] Évaluer, c’est comprendre, éclairer l’action de façon à pouvoir 
décider avec justesse de la suite des événements » (Legendre, 2000). 
Malgré son évidente utilité, l’évaluation est encore  très souvent laissée pour compte dans 
les démarches d’A21L et pas uniquement en raison du flou qui l’entoure. En effet, la 
culture de l’évaluation est mal intégrée dans l’administration française et celle-ci suscite 
donc des résistances de la part des différents acteurs concernés qui l’assimilent bien 
souvent à un contrôle (Goxe, 2010). Il sera donc important de considérer cette perception 
lors de l’élaboration de la méthodologie de revue par les pairs afin de garantir son 
acceptation. 
Afin de favoriser la mise en œuvre d’une évaluation de leur démarche territoriale de DD , le 
MEDDTL, à travers le Commissariat Général au DD a élaboré un référentiel national 
d’évaluation à l’attention des collectivités. Celui-ci n’est pas un outil normatif, mais un 
guide visant à rappeler les questions à se poser pour évaluer un projet territorial de DD et 
proposant certains indicateurs à utiliser (MEDDTL, 2009). Il rappelle qu’une évaluation 
peut porter essentiellement sur trois niveaux. Il peut en effet s’agir d’évaluer le territoire en 
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lui-même et ses évolutions ainsi que les enjeux de DD qui lui sont propres. Il peut être 
question d’évaluer les résultats de la stratégie territoriale de DD et sa pertinence grâce à une 
vue d’ensemble. Et enfin, l’évaluation peut être plus spécifique et s’attarder sur les actions 
mises en œuvre, leur avancement et les résultats propres à chacune (ib.).  
Il est possible d’ajouter, en parallèle de ces niveaux, d’autres types d’évaluations, bien que 
celles-ci soient moins couramment entreprises. Ainsi, il est peut-être pertinent d’envisager 
une évaluation des processus, permettant de porter un regard sur l’élaboration du projet ou 
encore sa mise en œuvre et portant plus sur les méthodes utilisées que sur les résultats 
obtenus. De même, une évaluation des comportements, offrant la possibilité de rendre 
compte de l’évolution comportementale des agents et citoyens au regard des actions mises 
en œuvre, peut être menée (Vincent, 2007).  
De plus, toute évaluation peut être instaurée à différentes phases du processus. Il est ainsi 
possible de distinguer l’évaluation ex ante, qui sera conduite avant la mise en œuvre de 
l’A21L, l’évaluation in itinere, qui sera menée au cours de la mise en œuvre et l’évaluation 
ex post qui prendra place à la fin du processus (Commission européenne, 1999). À chacune 
d’elles sont liés différents objectifs. L’évaluation ex ante contribuera à assurer la pertinence 
de l’A21L final et à poser les bases aux futures évaluations en s’assurant de l’existence 
d’objectifs clairs. L’évaluation in itinere permettra pour sa part de porter un regard critique 
sur les premières étapes réalisées et d’ajuster au besoin la démarche au fur et à mesure de 
son évolution. L’évaluation ex post quant à elle analysera l’ensemble du programme et 
visera à tirer des enseignements utiles pour une amélioration des versions suivantes (ib.). 
Enfin, l’évaluation peut répondre à différentes questions. Elle peut permettre de déterminer 
la pertinence, c’est-à-dire l’adéquation entre les enjeux identifiés et les objectifs fixés, la 
cohérence entre les différents objectifs et les moyens déployés, l’efficacité ou encore 
l’efficience en analysant les résultats obtenus par rapport aux moyens mobilisés et enfin 
l’utilité, les impacts réels découlant du programme au regard des besoins et enjeux 
(Vandaele, 2009). De même, si l’évaluation doit avant tout avoir pour objectif de servir 
l’amélioration continue de l’A21L, en imposant une certaine réflexion et une prise de recul 
par rapport à la démarche, elle peut également servir d’autres fins. Elle peut notamment 
répondre à un enjeu démocratique en permettant à la collectivité d’être transparente et 
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d’informer les différents acteurs locaux, dont les citoyens, sur l’avancée du processus, 
ceux-ci pouvant d’ailleurs être associés à cette étape. L’évaluation peut également être 
utilisée comme un outil managérial qui viendra renforcer et réactualiser la participation de 
l’ensemble des services impliqués et leur servira de source d’informations indispensable à 
leur mobilisation. Elle peut de plus avoir une finalité plus politique et contribuer à 
améliorer la connaissance du projet par les élus, mais également à comparer l’A21L aux 
objectifs nationaux et internationaux afin de faire le point sur la situation (ib.).  
1.2.2 Multiplicité des outils  
Comme cela vient d’être démontré, l’évaluation est une étape aux multiples facettes, il est 
donc logique que les outils et dispositifs permettant de la mener à bien soient également 
multiples. Le MEDDTL précise d’ailleurs, dans le référentiel national pour l’évaluation, 
certaines questions à se poser pour choisir adéquatement les outils adaptés à chaque 
situation, celles-ci sont présentées ci-dessous dans le tableau 1.1(2009).  
Tableau 1.1: Questions d’accompagnement au choix d’un dispositif d’évaluation 
 
(tiré de MEDDTL, 2009, p.19) 
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Une fois ces différents éléments précisés l’outil d’évaluation peut être créé spécifiquement 
pour l’A21L, répondant ainsi aux réalités de la collectivité et permettant d’impliquer divers 
acteurs locaux dans son élaboration, ou découler d’outils et d’indicateurs types, plus ou 
moins normalisés, permettant ainsi une certaine comparaison avec d’autres territoires 
(Goxe, 2010). Toutefois, cette seconde option a pour inconvénient d’être souvent trop 
lourde, mal adaptable aux spécificités de chaque situation et ne permettant pas une 
profonde appropriation du mécanisme par les acteurs (ib.).  
Qu’il soit spécifique ou normalisé, le mode d’évaluation le plus répandu passe par 
l’utilisation d’indicateurs. Un indicateur est : 
« une variable qualitative ou quantitative permettant, seule ou avec d’autres, 
l’appréciation d’un phénomène non mesurable et non quantifiable à partir d’une 
échelle de valeurs normative et/ou comparative » (Lazzeri, 2008).  
Ceux-ci peuvent être de diverse nature, il peut s’agir par exemple d’indicateurs de 
réalisation permettant de suivre l’avancement ou d’indicateurs de résultat (Vincent, 2007). 
Par ailleurs, il est possible de distinguer les tableaux de bord ou grilles d’indicateurs 
multiples, permettant une vision explicite de certaines variables jugées indispensables pour 
rendre compte du DD, des indicateurs composites ou synthétiques, permettant quant à eux 
une photographie d’un territoire à un moment précis (Lazzeri, 2008).  
Afin de choisir adéquatement les indicateurs à utiliser, il convient de s’assurer que ceux-ci 
soient valables dans la durée, soient compréhensibles par le public auquel s’adresse 
l’évaluation, et que les données pour les renseigner soient disponibles et actualisées 
(ONA21L, 2008).  
L’avantage de l’utilisation d’indicateurs réside dans l’infinie variété de ceux-ci, permettant 
une adaptation optimale à chaque situation, toutefois cette variété est également un 
inconvénient majeur de ce mode d’évaluation. En effet, si le fait de pouvoir moduler ces 
outils apporte une certaine souplesse cela peut en contrepartie être assorti d’un manque de 
certaines données et d’une impossibilité de comparaison, que ce soit d’année en année au 
sein d’une même collectivité ou entre différentes collectivités (Thuillier, 2005). Par ailleurs, 
la nécessité de trouver des données pour répondre aux indicateurs peut entrainer certaines 
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lacunes et impliquer que certains aspects, qu’il serait pertinent d’évaluer, ne puisent l’être 
faute de savoir comment les mesurer (ib.). Le fait d’avoir réalisé une évaluation ex ante ou 
du moins d’avoir identifié dès le début du processus les indicateurs qui seront évalués par la 
suite est primordial pour savoir quelles données observer et recueillir tout au long de la 
démarche (Gastaud, 2011). 
L’évaluation peut également être menée à partir d’une grille de questionnement, visant une 
prise de conscience sur la prise en compte ou non de certains éléments jugés importants. 
Ces grilles peuvent être très pertinentes comme outil de sensibilisation aux enjeux dégagés 
(Thuillier, 2005). 
Certains organismes, voire certaines collectivités elles-mêmes, ont créé des outils ou des 
banques d’indicateurs afin de faciliter cette étape de l’évaluation. Si ceux-ci ne sont pas 
forcément spécifiques à l’évaluation des A21L, les collectivités peuvent tout de même s’en 
inspirer pour réaliser leur propre évaluation. Ainsi, l’association R.E.S.P.E.C.T. (Réseau 
d’échange et de soutien sur les pratiques environnementales des collectivités locales), qui 
réunit, des collectivités françaises et européennes, propose une méthodologie pour la 
création d’un référentiel adapté et une banque de 73 indicateurs. L’Agence régionale pour 
l’environnement de Midi-Pyrénées propose quant à elle 27 indicateurs fournissant des 
informations de base sur le lieu de vie (ONA21L, 2008). L’Agence Rhônalpénergie-
Environnement a pour sa part réalisé un guide pour la mise en œuvre d’une phase 
d’évaluation participative, c’est-à-dire impliquant les élus, les techniciens, mais également 
les citoyens (Rhônalpénergie-Environnement, s.d.). 
Tel que mentionné précédemment, le MEDDTL lui-même a récemment publié un 
référentiel pour l’évaluation des projets territoriaux de DD dont les A21L (2009). Ce 
référentiel, conçu avec la collaboration de nombreux acteurs locaux et expérimenté sur le 
terrain n’est pas un outil « clef en main », mais offre aux collectivités un cadre commun 
pouvant servir de base à la mise en œuvre de leur propre dispositif d’évaluation. Il propose 
à la fois des questions évaluatives et un ensemble d’indicateurs visant à évaluer la stratégie 
territoriale, c’est-à-dire l’ensemble des orientations permettant de hiérarchiser les priorités 
d’actions (ib.). Le MEDDTL précise que « s’il est important de se poser toutes les 
questions évaluatives, le choix des indicateurs stratégiques reste au choix de chaque 
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collectivité » (ib.). Les questions et les indicateurs sont séparés selon les finalités et les 
éléments déterminants identifiés dans le cadre de référence national. Un extrait de cet outil 
est présenté au tableau 1.2 pour illustration.  
Concernant la situation hors France en matière d’évaluation des A21L, il est possible de 
s’attarder sur l’exemple québécois aux fins de comparaison. Tout d’abord, il est important 
de souligner qu’au Québec l’évaluation semble plus perçue comme un moyen de mettre en 
valeur les actions réalisées que comme un contrôle pesant et négatif (Lachance, 2011).  
La province étant moins avancée que la France en matière d’A21L, les collectivités se 
basent bien souvent sur des outils français pour réaliser l’évaluation de leur démarche 
(Tremblay, 2011). Cependant, il est tout de même possible de noter l’existence de guides 
ou outils qui, s’ils ne sont pas réalisés spécifiquement aux fins de l’évaluation des A21L 
mais de démarches générales de DD, peuvent tout de même aider les municipalités. Ainsi, 
le Centre Québécois de DD (CQDD) a élaboré entre 2000 et 2002 un tableau de bord 
(Tableau de bord du Saguenay-Lac Saint-Jean) permettant de mesurer les avancées d’un 
territoire au regard du développement durable et basé sur un bassin d’indicateurs de 
référence (Brassard, 2007). Ce tableau de bord a pour objectifs de faire ressortir les enjeux 
locaux ou régionaux liés au DD, faciliter l’évaluation des impacts de projets et stimuler la 
participation et l’engagement. Le choix des indicateurs repose sur les mêmes critères que 
ceux communément admis en France. Le tableau de bord permet un aperçu global sur l’état 
d’un territoire et de sa progression vers le DD tel que présenté à la figure 1.2 (ib.). 
Par ailleurs, le Ministère du Développement Durable de l’Environnement et des Parcs du 
Québec (MDDEP), propose des outils d’accompagnement dans les démarches de DD et 
notamment des grilles de cadrage et de bonification des programmes poussant à une 
réflexion sur la pertinence de ceux-ci par l’entremise de « questions de cadrage » et sur 
leurs possibilités de bonification (MDDEP, 2002). De même, le Réseau québécois de Villes 
et Villages en santé a créé un guide d’évaluation participative, à l’intention des initiatives 
de développement des communautés, se concentrant spécifiquement sur « l’auto-évaluation 
participative de processus » et expliquant notamment comment construire un plan 
d’évaluation, sous forme d’une grille de questionnement (Réseau québécois de Villes et 
Villages en santé, 2008). 
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Tableau 1.2: Extrait du référentiel national d’évaluation 
 
(tiré de MEDDTL, 2009, p. 30) 
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Figure 1.2 : Illustration du tableau de bord du Saguenay-Lac Saint-Jean (tiré de 
Brassard, 2007) 
Ces éléments de base concernant l’évaluation et les outils existants seront pris en 
considération pour l’élaboration de la revue par les pairs des A21L. Par ailleurs, afin de 
compléter ces informations et permettre la création d’une méthodologie pertinente, divers 
processus d’évaluation par les pairs vont être présentés afin de pouvoir s’en inspirer par la 
suite. 
 
15 
 
2 PRÉSENTATION DE DÉMARCHES RECONNUES DE REVUE PAR LES 
PAIRS ET ANALYSE DE LEUR PERTINENCE POUR LES AGENDAS 21 
LOCAUX 
Bien que leur appellation puisse varier, des mécanismes de revue par les pairs sont à l’heure 
actuelle utilisés par diverses instances et ont déjà fait leurs preuves comme vecteur 
d’amélioration et de collaboration. Différentes démarches vont donc être présentées et 
analysées pour pouvoir par la suite s’inspirer de leurs points forts dans la création d’une 
méthodologie adaptée aux A21L (2.1). La pertinence de réaliser de telles revues par les 
pairs des A21L sera ensuite démontrée (2.2). 
2.1 Présentation de démarches reconnues de revue par les pairs 
Les démarches présentées ont été choisies en raison de leur large utilisation et de leur 
ancienneté, permettant un regard suffisamment complet sur leur fonctionnement. Il s’agit 
de la revue par les pairs des SNDD (2.1.1), des examens par les pairs de l’OCDE (2.1.2), et 
du Mécanisme africain d’évaluation par les pairs (2.1.3). 
2.1.1 Revue par les pairs des SNDD 
Le concept de SNDD est issu, à l’instar des A21L, de l’Agenda 21 de Rio. L’Agenda 21 
appelait effectivement les pays à s’engager dans la mise en place d’une telle stratégie et le 
Sommet mondial pour le DD de Johannesburg en 2002 a fixé l’année 2005 comme cible à 
leur mise en œuvre (Gouzée et Dixmude, 2007). Ces SNDD sont des processus de 
planification stratégique visant l’atteinte d’objectifs économiques, sociaux et 
environnementaux, et ce, à tous les niveaux, que ce soit national ou local. (ib.).  
En 2002, au Sommet de Johannesburg sur le DD, le Président de la République Français de 
l’époque, M. Chirac, propose dans son discours la mise en place d’une évaluation par les 
pairs dans le but notamment de vérifier l’application de l’Agenda 21 (Chirac, 2002). Afin 
de montrer l’exemple, la France a donc été la première, en 2004, à soumettre sa SNDD à un 
tel regard. L’Organisation internationale de la Francophonie (OIF), par l’intermédiaire de 
l’Institut de l’énergie et de l’environnement (IEPF) l’un de ses organes subsidiaires, a 
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ensuite repris le flambeau. L’IEPF, chargé d’appuyer l’élaboration et la mise en œuvre de 
SNDD, a élaboré un guide pour la réalisation de revues par les pairs de SNDD et 
accompagne les pays de la Francophonie dans cette démarche (Kiri, 2011).  
Ce guide permet notamment de préciser cette notion de revue par les pairs, et indique qu’il 
s’agit d’un « processus dans lequel un sujet est évalué par d’autres sujets de conditions et 
de statuts égaux » (Gouzée et Dixmude, 2007). Il est particulièrement mis de l’avant que 
l’interaction est au cœur de cette démarche et que les évaluateurs autant que les évalués 
peuvent tirer beaucoup de l’exercice (ib.). Bien que la revue soit adaptable selon les 
situations et la volonté des acteurs, certains principes fondamentaux sont toujours présents. 
Tout d’abord, il est très important de souligner que la démarche n’est en rien un jugement, 
mais plutôt un partage d’expérience visant à suggérer des pistes d’amélioration. Par 
ailleurs, la revue par les pairs est volontaire et doit bénéficier d’un fort appui politique. Elle 
doit favoriser la participation des différents acteurs locaux, être suffisamment simple pour 
être menée en peu de temps et sans nécessiter de ressources déraisonnables. Enfin, elle doit 
être assez flexible pour permettre son adaptation aux différents besoins et contextes, mais 
néanmoins inscrite dans un cadre méthodologique assurant une cohérence et une possible 
comparaison entre différentes revues (ib.).  
La méthodologie développée dans le guide s’inspire notamment de l’expérience française, 
pour laquelle l’International Institute for Environment and Development (IIED) et les pays 
y ayant participé avaient élaboré des propositions méthodologiques (IIED, 2005). Elle 
repose sur quatre étapes principales, la phase préparatoire, l’évaluation, le rapport final et 
l’après-revue (Gouzée et Dixmude, 2007). Ces étapes sont toutefois dépendantes d’une 
phase non moins importante, la prise de décision.  
Cette étape préliminaire qu’est la prise de décision permet de poser les bases de la revue par 
les pairs. C’est durant cette période que l’autorité chargée de la coordination de la revue va 
être identifiée ainsi que les différents acteurs clefs qui y prendront part (ib.). Il peut 
également être envisagé d’engager un ou plusieurs consultants externe(s) pour 
accompagner le pays dans la démarche. Il s’agit par ailleurs d’une phase primordiale d’un 
point de vue communicationnel, les parties prenantes devant être sensibilisées et impliquées 
le plus tôt possible pour se sentir engagées (ib.). Enfin, il s’agit de l’étape pendant laquelle 
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les investissements et ressources nécessaires vont être estimés et un budget va être dressé, 
faisant parfois appel à des financements extérieurs (Kiri, 2011). 
Pour exemple, la revue par les pairs menée par la France en 2004 a impliqué des coûts de 
l’ordre de 100 000 euros, comprenant le développement de la méthodologie et en utilisant 
deux langues de travail (Gouzée et Dixmude, 2007). L’IEPF peut, dans certaines situations, 
contribuer aux dépenses et des partenaires locaux peuvent être sollicités tel que le 
Programme des Nations Unies pour le développement ou encore l’UNICEF (Kiri, 2011).  
Une fois cette prise de décision définitive, la première grande étape du processus consiste 
en la phase préparatoire. Cette phase va permettre de concrétiser ce qui a été défini durant 
la phase préliminaire, ainsi, les ressources et les participants identifiés vont être mobilisés. 
Si l’accompagnement par un consultant a été décidé, celui-ci va être engagé. Ce dernier doit 
avoir une bonne connaissance du contexte et de la culture du pays, mais également 
conserver une grande neutralité et une indépendance face aux enjeux politiques et 
économiques (Gouzée et Dixmude, 2007). Bien que le recours à un consultant soit plus 
coûteux, cela peut garantir une plus grande objectivité et permettre qu’une personne 
consacre expressément une proportion importante de son temps de travail à la revue et à la 
synthèse de tous les éléments collectés (ib.).  
Une fois ces ressources mobilisées, leur première tâche consiste à élaborer un rapport initial 
de contexte. Ce rapport doit présenter brièvement aux futurs pays pairs les données 
relatives à la SNDD du pays évalué (ib.). Il doit comporter une description des structures 
administratives du pays, une description du processus de préparation, d’élaboration et de 
mise en œuvre de la SNDD, une description de son contenu et des résultats et impacts 
attendus ou obtenus et enfin une description des systèmes de suivi, de rapport et 
d’évaluation ainsi que des indicateurs mis en œuvre (ib.). Si à l’origine cet exercice devait 
s’apparenter à une auto-évaluation de la SNDD en place, il s’avère que dans la pratique, 
certaines concessions ont dû être faites. En réalité, peu de pays ayant déjà mis en œuvre une 
SNDD, le rapport initial et la revue par les pairs ont souvent été pratiqués comme une 
démarche de bilan de ce qui a été réalisé en DD jusqu’à lors et se sont bien souvent basés 
sur d’autres documents que des SNDD, en vue d’une future élaboration de celles-ci (Kiri, 
2011).  
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En parallèle de ce rapport de contexte, les pays pairs sont choisis et engagés dans la 
démarche. Si aucun critère n’est précisé pour le choix des pairs, ceux-ci doivent tout du 
moins avoir une expérience en matière de SNDD. Par ailleurs, il est conseillé d’associer des 
pays situés dans une même région du monde que le pays évalué afin d’ancrer la démarche 
dans un processus de gouvernance régional, mais également des pays dans une situation 
différente afin d’obtenir un regard plus varié (ib.). Idéalement, il convient de regrouper 
entre 5 à 6 pays pairs, partagés entre des pays du Nord et des pays du Sud. Il est également 
très important de prendre en considération la langue utilisée pour faciliter les échanges 
(Gouzée et Dixmude, 2007). L’IEPF soumet une liste de pays au pays évalué qui a le 
dernier mot sur les pays invités (Kiri, 2011). 
La phase préparatoire prend fin par la définition de la portée de la revue. Une première 
rencontre entre tous les acteurs, des pays évalué et pairs, permet de cibler les points sur 
lesquels la revue sera menée et d’adapter la méthodologie générale, en fonction des 
circonstances identifiées dans le rapport de contexte initial (Gouzée et Dixmude, 2007). 
Une fois les détails méthodologiques arrêtés et les tâches réparties la revue en tant que telle 
peut débuter.  
L’étape de l’évaluation débute par la recherche d’informations complémentaires, selon les 
lacunes identifiées lors des premiers échanges entre les différents participants. Pour ce 
faire, des documents de l’administration nationale ou d’organisations non 
gouvernementales peuvent être examinés, des acteurs pertinents tels que des praticiens 
ayant participé à la mise en œuvre de la SNDD peuvent être interrogés, ou encore des 
groupes de discussion thématiques peuvent être organisés (ib.). Au vu de ces informations 
supplémentaires, le rapport de contexte initial est complété et également enrichi par des 
points de vue d’acteurs importants ou encore des considérations sur les principaux succès 
ou les défis relevés, afin de constituer le rapport final de contexte (ib.). 
Le cœur de la revue par les pairs peut ensuite débuter, il s’agit du séminaire de revue. Les 
pairs, qui ont pris connaissance de toutes les informations collectées et regroupées dans les 
deux rapports de contexte peuvent dresser un bilan de la situation et engager les discussions 
(ib.). Ce séminaire regroupe idéalement deux représentants par pays pair et les acteurs clefs 
du pays évalué. Le pays évalué organise et reçoit le séminaire qui est organisé sur plusieurs 
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sessions pouvant se dérouler sur une semaine (ib.). Afin d’assurer l’efficacité de ces 
rencontres, les pairs doivent idéalement avoir préparé à l’avance certaines questions et les 
avoir communiquées aux acteurs du pays évalué afin que la réflexion soit amorcée en 
amont, laissant ainsi plus de temps aux échanges d’expériences lors des séances (ib.). Les 
premiers jours du séminaire sont réservés aux débats autour du processus, du contenu, des 
résultats et du suivi et au partage d’expériences entre pairs, chaque pays ayant au préalable 
présenté sa propre SNDD (environ trois jours). Certains enseignements sont tirés et des 
priorités sont mises en lumière grâce à ces discussions et des recommandations sont 
proposées. Le jour suivant, les pays pairs préparent un projet de rapport reprenant ces 
recommandations et les conclusions des débats. Ce rapport est soumis au pays évalué afin 
de trouver un consensus avant que les pays pairs ne se réunissent de nouveau pour conclure. 
Le dernier jour, les pairs présentent les conclusions et les recommandations qui sont 
discutées puis adoptées. L’ensemble des participants est ensuite sollicité pour évaluer le 
processus de revue et proposer des améliorations à la méthodologie (ib.).  
Le rapport final ainsi adopté représente la troisième étape de la revue. Ce rapport comporte 
cinq parties, concernant respectivement le processus, le contenu, les résultats et/ou impacts, 
les systèmes de suivi, rapport et évaluation et les défis à relever ainsi que les 
recommandations à suivre pour une amélioration. Il peut également reprendre les exemples 
de bonnes pratiques ou de succès présentés lors du séminaire (ib.).  
Enfin, l’ultime étape de la revue est une étape en continu, il s’agit de l’utilisation effective 
du rapport. L’après-revue doit également comprendre une phase de communication et de 
médiatisation des conclusions et recommandations à l’attention des participants au 
processus, mais également du grand public (ib.).  
Afin de résumer ces différentes étapes, il est possible de se référer à la figure 2.1 présentée 
ci-après. Cette figure permet également de situer l’ensemble du processus dans le temps.  
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Figure 2.1 : Schéma général d’une revue par les pairs et chronologie approximative 
(tiré de Brodhag, 2007, p. 9) 
Cette démarche de revue par les pairs peut dans les faits être menée à différents moments. Il 
peut s’agir, comme mentionné précédemment, d’une revue menée avant l’élaboration d’une 
SNDD et portant sur d’autres documents existants. Elle peut être mise en œuvre pendant ou 
à la fin de l’élaboration, c’est-à-dire avant la mise en œuvre et enfin elle peut permettre 
d’évaluer la mise en œuvre en elle-même (Kiri, 2011). Le caractère très souple et optionnel 
de la méthodologie permet en effet d’adapter la démarche au niveau d’avancement des pays 
et à leurs besoins. Ce caractère relativement malléable semble donc un atout qu’il 
conviendra de conserver lors de la réalisation d’une méthodologie spécifique aux A21L.  
Enfin, il est important de souligner les facteurs de réussites d’une telle revue par les pairs. Il 
est tout d’abord primordial que la démarche repose sur une forte volonté politique et un 
profond engagement. Par ailleurs, il est nécessaire d’associer un maximum d’acteurs 
diversifiés à la revue pour lui donner une dimension participative. Bien que la plupart de 
ces acteurs ne soient pas des pairs et ne participent pas à l’évaluation en tant que telle ni à 
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l’échange d’expérience, il est important qu’ils se prononcent sur le rapport de contexte, 
l’orientation à donner à la revue et les recommandations émises (Kiri, 2011). Concernant 
les A21L, il conviendra d’inclure cette dimension participative à la revue élaborée.  
En définitive, les points forts de cette revue par les pairs résident tout d’abord dans son 
caractère purement volontaire, les pays ne peuvent donc pas la ressentir comme un contrôle 
externe ou une ingérence, car ils ont choisi de se soumettre à la démarche et conservent 
donc leur liberté. Par ailleurs, la finalité de cette revue n’est aucunement de mettre en 
évidence des lacunes ou de mauvaises pratiques, mais bien au contraire de permettre un 
échange entre différents pays confrontés aux mêmes difficultés et pouvant s’épauler pour 
trouver une solution qui a fait ses preuves dans d’autres situations. Finalement, la 
méthodologie met les débats et les échanges au cœur du processus permettant ainsi de faire 
ressortir des exemples concrets et pertinents. Ces caractéristiques devront donc également 
se retrouver dans la démarche créée à l’attention des A21L.  
2.1.2 Examens par les pairs dans le cadre de l’OCDE 
Depuis sa création, il y a plus de 40 ans, l’OCDE utilise la méthode de l’examen par les 
pairs (OCDE, 2007). L’organisation a toutefois su faire progresser la technique au cours 
des ans pour l’adapter à l’évolution des besoins tels que la nécessité d’impliquer de 
nouveaux acteurs comme la société civile ou les entreprises (ib.). Si aucune définition 
stricte n’a été donnée à cet examen par les pairs, celui-ci peut tout de même être décrit 
comme étant l’examen et l’évaluation par un État de la performance d’un autre État dans un 
domaine spécifique (OCDE, 2003). Cette démarche peut, dans le cadre des activités de 
l’OCDE, couvrir une grande variété de thèmes et être menée différemment dans chaque 
domaine. Malgré tout, il s’agit dans tous les cas d’une occasion pour les pays d’échanger 
leurs points de vue et de s’enrichir de l’expérience de leurs pairs (OCDE, 2007). L’OCDE 
offre ainsi à ses 30 pays membres un cadre dans lequel ils peuvent échanger et débattre sur 
les meilleures pratiques à adopter dans bien des domaines, allant de l’économie à la 
protection de l’environnement (ib.).  
Cet examen peut remplir plusieurs finalités, il peut permettre aux États d’améliorer leurs 
politiques, d’adopter des pratiques optimales ou encore les inciter à se conformer aux 
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normes et principes établis. Par ailleurs, bien que sa vocation ne soit pas de régler des 
conflits, l’examen par les pairs peut contribuer à résoudre des différends en favorisant les 
échanges et le dialogue entre des États qui peuvent à travers le mécanisme préciser leur 
position dans un contexte non conflictuel (ib.).  
En outre, il est également possible que l’examen porte sur une thématique précise et non 
pas sur un État. Il ne s’agit plus alors d’évaluer la performance d’un pays spécifique, mais 
plutôt d’étudier de façon conjointe les moyens déployés par plusieurs États pour atteindre 
un objectif précis (OCDE, 2003). Cette possibilité d’évaluer en parallèle plusieurs entités 
sur un ou plusieurs thèmes communs est un élément intéressant qui pourra être intégré à la 
méthodologie de revue par les pairs des A21L. L’objectif n’étant pas de comparer les 
entités les unes aux autres pour réaliser un classement, mais plutôt de faire profiter en 
même temps de la revue à plusieurs d’entre elles.  
L’OCDE utilise parfois cet examen par les pairs comme moyen de contrôle de l’application 
des engagements politiques pris. L’ensemble des pays signataires va alors examiner les 
systèmes réglementaires nationaux et les différentes mesures techniques mises en œuvre 
dans chaque pays afin de vérifier le respect des principes adoptés. C’est notamment le 
moyen de contrôle qui a été choisi par l’OCDE pour garantir la mise en œuvre de la 
Convention sur la lutte contre la corruption (Wehrlé, 2000).  
L’efficacité de ce contrôle et les processus d’examen par les pairs de l’OCDE en général 
sont étroitement liés à la notion de pression des pairs. Cette influence, exercée par les autres 
pays sur le pays examiné, découle notamment de la publicité qui va être faite des 
recommandations émises et du classement parfois réalisé ainsi que de l’impact de ces 
éléments sur l’opinion publique, l’administration et les décideurs nationaux. Cette pression 
des pairs est d’autant plus importante quand les médias s’associent au processus, attirant 
ainsi l’attention du public sur les résultats obtenus (OCDE, 2003). Cette pression est 
particulièrement efficace en ce qui a trait aux évaluations qualitative et quantitative des 
performances. Il est important de souligner que l’acceptation de cette contrainte par les 
pays concernés est la condition indispensable de son efficacité (OCDE, 2007). Concernant 
la revue par les pairs des A21L, il conviendra d’éviter le plus possible que s’instaure cette 
notion de pression des pairs. Celle-ci peut en effet s’avérer rédhibitoire pour les 
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collectivités qui peinent déjà à accepter la notion d’évaluation traditionnelle, souvent 
assimilée à un contrôle (Goxe, 2010). Pour ce faire, il conviendra qu’aucun système de 
classement ne soit mis en place et que le processus serve exclusivement à aider les 
collectivités à surmonter leur difficulté par le partage d’expériences et non à pointer du 
doigt leurs échecs. 
La réalisation d’un examen par les pairs peut être décidée par un organe subsidiaire de 
l’OCDE pour son domaine de compétence, par une décision du Conseil lorsqu’il s’agit d’un 
programme d’examen de grande envergure ou encore elle peut être prévue par une norme 
internationale (OCDE, 2003). Concernant la forme et le contenu de ces examens, et bien 
qu’il n’existe pas de modèle standardisé, il est possible de noter certains points communs 
dans les différents processus d’examen de l’OCDE. Tout d’abord, ils sont tous fondés sur 
un ensemble défini de principes, normes et critères au vu desquels la performance sera 
évaluée, de plus, des acteurs sont systématiquement désignés pour mener à bien l’examen 
et enfin, ils comportent tous un ensemble de procédures permettant l’élaboration du résultat 
final (OCDE, 2007).  
Les principes, normes ou critères pouvant fonder l’examen sont très divers. Il peut s’agir de 
recommandations et de principes directeurs, l’examen permettant alors d’évaluer la 
performance d’un pays dans leur application. La démarche peut également se baser sur des 
indicateurs ou critères de références précis, permettant une évaluation quantitative et 
l’identification d’un objectif. Enfin, il peut aussi être question de vérifier le respect de 
certaines normes internationales, le processus prenant alors appui sur ces principes 
juridiquement contraignants (OCDE, 2003). 
Pour chacune de ces procédures, il est possible de distinguer trois phases majeures, une 
phase de préparation, une de consultation et enfin une d’évaluation (OCDE, 2007). Lors de 
la première phase, celle de préparation, le pays examiné prépare un mémorandum sur sa 
situation, comprenant ses objectifs et les progrès réalisés dans le domaine évalué. Cette 
phase s’apparente à une auto-évaluation par le pays examiné (OCDE, 2003). De plus, un 
questionnaire est réalisé afin d’orienter la phase de consultation (OCDE, 2007).  
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Cette seconde phase est une phase de dialogue entre l’équipe en charge de l’examen et le 
pays examiné, ainsi que des acteurs du domaine universitaire, industriel ou associatif en 
lien avec le sujet de l’examen. Des visites sur le terrain peuvent également être effectuées. 
Les différentes informations ainsi collectées permettent ensuite d’établir un projet de 
rapport portant sur la performance du pays en fonction de ses objectifs et des engagements 
internationaux pris et présentant des conclusions et des recommandations (ib.).  
Enfin, pendant la phase d’évaluation, ce projet de rapport est débattu par l’organe en charge 
de l’examen selon le domaine. Les représentants du pays examiné répondent aux questions 
des autres pays membres et ces échanges permettent d’adapter au besoin les conclusions et 
recommandations puis d’approuver le rapport qui sera publié par le Secrétaire général de 
l’OCDE (ib.). Par la suite, le rapport doit idéalement donner lieu à un suivi et à une réponse 
du gouvernement dans les deux ans afin de présenter un bilan des progrès réalisés suite aux 
recommandations.  
L’examen est mené par des membres du Secrétariat général et des experts de plusieurs pays 
examinateurs ainsi qu’éventuellement par des observateurs de pays non membres ou 
d’organisations internationales. En général, seuls quelques pays agissent en tant 
qu’examinateurs, les autres n’intervenant que lors des discussions finales, ce choix reposant 
sur un système de roulement entre les États membres et non sur des critères spécifiques. Le 
Secrétariat de l’OCDE, n’étant pas un pair, n’intervient qu’en tant que soutien au processus 
et non comme examinateur. Il coordonne l’ensemble de la démarche, réunit les documents 
nécessaires et anime les débats (ib.). La participation d’un tel organe pour chapeauter la 
démarche semble essentielle à son succès et devra donc être prévue pour le processus 
propre aux A21L. Par ailleurs, la fréquence des examens varie selon les différents types de 
processus, mais la plupart sont cycliques et les pays refont l’objet d’une évaluation à 
intervalle régulier, permettant ainsi de rendre compte de leur progression (ib.). 
L’engouement des pays pour l’examen par les pairs réside dans la possibilité qu’il leur offre 
de créer une dynamique d’échange d’informations et de points de vue sur les décisions 
politiques et leur mise en œuvre. Ces échanges sont la base d’un renforcement de la 
coopération internationale et constituent une démarche d’apprentissage mutuel découlant 
sur l’adoption de pratiques optimales (ib.).  
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Toutefois, la réalisation des résultats escomptés est soumise au respect de certains facteurs 
primordiaux. Il est tout d’abord indispensable que les pays participants adhèrent à des 
valeurs communes et s’entendent sur les normes ou critères qui fonderont l’évaluation. Il 
est également nécessaire que ceux-ci s’impliquent réellement dans le processus et déploient 
les ressources humaines et financières nécessaires. Il est par ailleurs important qu’une 
profonde confiance règne entre les pays et que le mécanisme employé dispose d’une forte 
crédibilité, garantie par l’objectivité, l’équité et la cohérence des acteurs ainsi que leur 
degré de compétence (OCDE, 2003).  
Au vu de ces différents éléments, il ressort que si le mécanisme mis en œuvre pour la revue 
par les pairs des A21L doit s’inspirer de principes de base tels que la confiance mutuelle et 
la crédibilité, il ne devra cependant pas adopter la même dimension que les examens de 
l’OCDE. En effet, ceux-ci sont essentiellement tournés vers l’évaluation de la performance, 
or une telle évaluation risquerait d’être perçue comme un jugement dans le cadre d’une 
revue par les pairs des A21L. Il convient que cette revue reste un moment d’échanges et de 
débats permettant d’aller de l’avant et non pas un regard sur le niveau de performance 
d’une collectivité (voir partie 3.1). Le tableau 2.1 permet de synthétiser les grandes étapes 
de ce processus.  
Tableau 2.1 : Synthèse des grandes étapes du processus d’examen par les pairs de 
l’OCDE 
ÉTAPES DESCRIPTION INTERVENANTS 
Phase de préparation  Analyse du contexte 
 Auto-évaluation 
 Autorités nationales 
 Secrétariat 
Consultation 
 Visites sur le terrain 
 Consultation des acteurs 
 Analyse de la performance 
du pays 
 Projet de rapport mettant en 
évidence sujets de 
préoccupation et comprenant 
recommandations 
 Examinateurs 
 Secrétariat 
 Autorités nationales 
Évaluation 
 Projet de rapport débattu lors 
d’une réunion plénière de 
l’organe compétent 
 Négociations 
 Adoption du rapport 
 Organe compétent de 
l’OCDE (selon domaine) 
 Autorités nationales 
(inspiré de OCDE, 2003) 
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2.1.3 Mécanisme africain d’évaluation par les pairs 
Les pays membres de l’Union Africaine (UA) ont choisi de se doter d’un mécanisme propre 
d’évaluation par les pairs, le Mécanisme africain d’évaluation par les pairs (MAEP). C’est 
en 2003, lors du Sixième sommet du comité de mise en œuvre des Chefs d’État et de 
gouvernement (HSGIC) du Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique 
(NEPAD) qu’un Mémorandum d’entente a été adopté à ce sujet (MAEP, 2007). Ce 
mécanisme, profondément politique, se fonde sur la reconnaissance de la nécessité d’une 
bonne gouvernance et de l’avancée des valeurs élémentaires de démocratisation pour 
garantir un DD et combler les déficits en la matière (ib.). Sa création découle de l’adoption, 
un an plus tôt, de la Déclaration sur la gouvernance démocratique, politique, économique et 
des entreprises à travers laquelle les pays signataires s’engageaient notamment à la mise en 
œuvre d’un état de droit et à plus de transparence (Escusa, s. d.). La mise en œuvre du 
MAEP a pour but de garantir le respect de ces principes (ib.).  
Ainsi, le mandat du MAEP est de vérifier la conformité des politiques et pratiques des États 
parties au regard des valeurs convenues en matière de gouvernance ainsi qu’en ce qui a trait 
aux codes et normes de la Déclaration sur la gouvernance démocratique, politique 
économique et des entreprises (NEPAD, 2003). Son objectif principal est d’encourager les 
États à favoriser la stabilité politique, la croissance économique et le DD grâce au partage 
d’expériences et à la diffusion des bonnes pratiques et des acquis ainsi qu’à l’identification 
des lacunes et l’estimation des besoins des différents pays (ib.).  
Le MAEP permet de responsabiliser les dirigeants et acteurs, d’assurer la transparence à 
tous les niveaux de gouvernement, mais surtout de trouver des solutions collectives, 
durables et équitables aux problèmes communs et de populariser les meilleures pratiques 
identifiées (MAEP, 2007). Il est important de souligner que le MAEP n’est pas destiné à 
« classer, chiffrer ou noter un pays, mais bien davantage à proposer un processus 
d’évaluation narrative et exploratoire » (Vielajus, 2008). 
Certaines des caractéristiques de ce mécanisme en font un outil très innovant, mais 
également assez lourd. En effet, l’évaluation qui est menée est très transversale et englobe 
l’ensemble des domaines liés à la gouvernance, c’est-à-dire politique, économique, des 
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entreprises et du développement socio-économique (Vielajus, 2008). Par ailleurs, le MAEP 
permet de créer un espace public de participation n’impliquant pas uniquement des chefs 
d’État. Ainsi, son fonctionnement nécessite la participation de milliers de personnes tout au 
long du processus et implique des acteurs gouvernementaux, des institutions législatives et 
du système judiciaire ainsi que du secteur privé et de la société civile (MAEP, 2007). Bien 
que divers acteurs doivent pouvoir participer au mécanisme de revue par les pairs des 
A21L, il sera nécessaire d’éviter une telle lourdeur, devenant un handicap pour la mise en 
œuvre du processus. 
Concernant le fonctionnement du mécanisme, le Forum MAEP est composé des chefs 
d’État et de gouvernement des États parties et constitue la plus haute instance décisionnelle 
du mécanisme, en charge de la responsabilité globale du processus (Vielajus, 2008). Par 
ailleurs, il est défini que les activités du MAEP sont gérées par un groupe de 5 à 7 
personnalités africaines, devant démontrer une expérience dans les domaines de 
compétence du mécanisme ainsi qu’un engagement envers les idéaux panafricains et 
jouissant d’une grande intégrité morale (NEPAD, 2003). Ces membres sont désignés pour 
quatre ans, par les chefs d’État et de gouvernement des États parties qui veillent au respect 
de l’équilibre régional, de la diversité culturelle et de l’égalité hommes femmes. Ce groupe 
supervise le processus d’évaluation et garantit l’intégrité du processus, il est communément 
nommé « Panel » (Vielajus, 2008). Enfin, un Secrétariat, assurant la coordination et le 
soutien technique et administratif est nommé par le Forum MAEP (ib.).  
Les États membres de l’UA choisissent librement d’adhérer au MAEP. Lors de leur 
adhésion formelle, ils doivent présenter un programme d’actions et un échéancier visant à 
la mise en œuvre de la Déclaration sur la gouvernance et des évaluations périodiques qui 
seront réalisées (ib.). Quatre types d’évaluations peuvent être menés. La première est 
l’évaluation de base, réalisée dans les dix-huit mois après l’adhésion au processus du 
MAEP, puis une évaluation périodique est entreprise tous les deux ou quatre ans. Par 
ailleurs, un État peut demander, pour des raisons personnelles, une évaluation 
supplémentaire, n’entrant pas dans le cadre des évaluations périodiques prévues. Enfin, en 
cas de risques de crise politique et économique une évaluation peut être demandée par les 
États parties pour aider le gouvernement concerné (ib.). 
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Concernant l’évaluation de base, elle se découpe en six étapes (Escusa, s. d.). Une phase 
préliminaire permet à l’État évalué de recenser les organisations de la société civile et de 
mettre en place les structures nationales. L’étape suivante consiste en une auto-évaluation 
fondée sur un questionnaire élaboré par le Secrétariat du MAEP. Le pays examiné dresse 
ainsi un diagnostic de sa situation et propose un programme d’action préliminaire visant à 
répondre aux faiblesses identifiées (ib.). Le questionnaire du MAEP comprend quatre 
thèmes, démocratie et bonne gouvernance, gouvernance et gestion économique, 
gouvernance des entreprises et enfin développement socio-économique, et se compose de 
diverses questions portant sur le respect des droits de l’homme, la démocratie ou encore 
l’état de droit (Open Society Institute et al, 2007). En parallèle, le Secrétariat réalise une 
étude de fond sur l’historique et l’actualité du pays et établit une liste des problématiques 
principales.  
Par la suite, l’équipe chargée de l’évaluation visite le pays et mène des consultations aussi 
larges que possible avec tous les acteurs pertinents, de tous les domaines, dans le but de 
corroborer les informations du rapport d’auto-évaluation (Escusa, s. d.). Cette équipe se 
compose d’un membre du Panel, d’un chargé de mission du Secrétariat, d’un observateur 
de chaque institution partenaire, de membres du Pôle d’experts Africain et de deux 
observateurs de pays membres du MAEP (Vielajus, 2008). 
Une étape de finalisation du rapport d’évaluation et du programme d’action a ensuite lieu. 
L’équipe d’évaluation prépare son rapport en tenant compte des engagements pris par l’État 
dans le programme d’action préalablement proposé et en maintenant la discussion avec le 
gouvernement évalué (Escusa, s. d.). Le rapport est ensuite présenté au Forum des chefs 
d’État et de gouvernement pour une revue par les pairs et des échanges constructifs puis il 
est adopté. Le gouvernement examiné bénéficiera de l’assistance nécessaire s’il fait preuve 
d’une réelle volonté de corriger les faiblesses mises de l’avant (ib.). Enfin, six mois après 
l’adoption du rapport, celui-ci est officiellement et publiquement présenté à l’ensemble des 
acteurs majeurs du pays et de la communauté africaine (ib.). 
Il est intéressant de noter, qu’en parallèle des évaluations qui sont menées, le plan de travail 
du MAEP prévoit notamment la création de cadres de suivi et l’organisation d’ateliers 
d’apprentissage par les pairs (MAEP, 2007). Il semble important que de telles actions 
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puissent être mises en place en soutien aux évaluations par les pairs pour en garantir le 
succès et surtout la pérennité. La mise en place d’ateliers notamment, peut permettre que 
les échanges entre pairs ne soient pas que ponctuels, mais se poursuivent hors du processus 
global d’évaluation, pour compléter au besoin certains points sans avoir à mener le 
processus en entier à chaque fois. Ainsi, cette possibilité sera étudiée plus en profondeur 
lors de l’élaboration d’une méthodologie de revue par les pairs pour les A21L. 
Au vu de la quinzaine d’examens menés depuis la création du MAEP, il est possible de dire 
que ce mécanisme ait contribué à créer puis à renforcer une culture du dialogue entre les 
États parties ainsi qu’avec la société civile (ib.). Les discussions ainsi engendrées 
renforcent les possibilités de partenariat avec divers acteurs. Le mécanisme a également 
permis aux pays d’échanger sur les pratiques de bonne gouvernance et d’impliquer les 
citoyens dans l’évaluation de la façon dont ils sont gouvernés (ib.).  
En définitive, le MAEP, en voulant être trop ambitieux et toucher tous les acteurs et tous les 
domaines de la gouvernance, est un mécanisme plutôt lourd, nécessitant d’importantes 
ressources et s’étalant sur une durée relativement longue. Toutefois, ses objectifs premiers, 
à savoir la mutualisation des expériences et l’avancée vers une meilleure prise en compte de 
la gouvernance sont pertinents. Afin d’obtenir une vue d’ensemble de ce mécanisme, ses 
grandes étapes sont synthétisées au tableau 2.2. Concernant la revue par les pairs des A21L, 
il conviendra donc de trouver un juste équilibre dans l’implication des diverses parties 
prenantes pour conserver l’efficacité et l’efficience du processus.  
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Tableau 2.2 : Synthèse des grandes étapes du MAEP 
ÉTAPES DESCRIPTION INTERVENANTS 
Étapes préliminaires de 
préparation 
 Recensement et 
enregistrement des 
organisations de la société 
civile 
 Mise en place des structures 
nationales 
 Établissement d’une feuille 
de route 
 Commission nationale 
 Mission de soutien du 
MAEP 
 Autorités nationales 
 Secrétariat 
Auto-évaluation 
 Auto-évaluation 
 Rédaction d’un premier 
diagnostic et un programme 
d’action préliminaire 
 Étude de fond (historique, 
actualités…) 
 Établissement d’une liste des 
problématiques du pays 
 Autorités nationales 
 Secrétariat 
Visite nationale d’évaluation 
 Visite du pays 
 Consultations aussi vastes 
que possible 
 Panel de pilotage 
 Équipe d’évaluation 
Finalisation conjointe du rapport 
d’évaluation et du programme 
d’action national 
 Préparation d’un rapport 
 Amendements au programme 
d’action préliminaire après 
discussion 
 Équipe d’évaluation 
 Autorités nationales 
Présentation et adoption du 
rapport d’évaluation 
 Rapport final d’évaluation et 
plan d’action présenté pour la 
revue par les pairs 
 Adoption 
 Forum des chefs d’États 
et de gouvernement 
 Autorités nationales 
Publicité du rapport d’évaluation 
 Présentation publique du 
rapport 
 Engagement à fournir un 
rapport de mise en œuvre 
 Autorités nationales 
 Secrétariat 
 
(inspiré de Escusa, s. d.). 
2.1.4 Synthèse des avantages et inconvénients des différents processus de revue par 
les pairs 
Afin de mieux visualiser les avantages et les inconvénients de chacun des processus 
d’évaluation par les pairs qui viennent d’être présentés, le tableau 2.1 offre une synthèse de 
l’analyse réalisée.  
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Tableau 2.3 : Synthèse des avantages et inconvénients des processus de revue par les pairs étudiés 
  Avantages Inconvénients 
Revue par 
les pairs 
des SNDD 
Processus 
 Débute par une auto-évaluation 
 Flexibilité et adaptabilité en fonction des besoins 
et contexte de chaque pays 
 Choix des points à évaluer, mais tout de même 
cadre commun pour contenu du rapport et 
questions à poser  
 Relativement rapide et peu coûteux 
 
 Ne s’inscrit pas dans un cycle de 
renouvellement périodique de l’évaluation (à 
la discrétion des pays) 
 Pas de suivi ou de bilan obligatoire, 
l’amélioration continue repose sur la bonne 
foi des pays 
Participants 
 Implique les acteurs locaux dans les débats 
 Évaluation par des pairs dans diverses situations 
pour un regard plus complet 
 
 Pas d’organisme officiellement en charge de 
superviser le processus 
Portée 
 Aucun jugement n’est porté  
 Partage d’expériences et discussion au cœur de la 
revue 
 
 
Examens 
par les 
pairs de 
l’OCDE 
Processus 
 Débute par une auto-évaluation 
 Diversité des processus selon les domaines et les 
besoins 
 Repose sur des bases et des valeurs reconnues par 
l’ensemble des pays participants 
 Suivi et bilan des progrès dans les deux ans 
 Nouvel examen à intervalle régulier 
 
Participants 
 Organe chargé de superviser et coordonner le 
processus 
 Tous les pays membres de l’OCDE occupent à tour 
de rôle la place d’évaluateur et d’évalué 
 
 Peu d’implication d’acteurs non pairs 
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Portée 
 Possible examen de plusieurs pays en même temps 
sur une thématique commune 
 Permet le renforcement du dialogue et le partage 
d’expérience 
 
 Évaluation portant sur la performance, notion 
de contrôle et de pression des pairs 
MAEP 
Processus 
 Débute par une auto-évaluation 
 Cadre de suivi 
 Possible atelier d’échange entre pairs en parallèle 
 Questionnaire et cadre communs tout en 
conservant la possibilité d’adapter l’évaluation aux 
problématiques propres à chaque pays 
 
 Processus très long et lourd 
Participants 
 Organe en charge de superviser et coordonner le 
processus 
 Implication de la société civile et de tous les 
acteurs pertinents 
 
 Implication trop large et de trop d’individus  
Portée  Permet de trouver des solutions collectives et 
durables à des problèmes communs 
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Ce qui ressort des différents processus d’évaluation par les pairs présentés ci-dessus, c’est 
que, quelles qu’en soient la forme ou les caractéristiques spécifiques, leur objectif principal 
est toujours de favoriser le partage et l’échange d’expériences dans un but d’entraide et 
d’amélioration. Ces processus sont donc des outils à utiliser par des entités confrontées aux 
mêmes problèmes, souhaitant trouver ensemble la solution. Afin de souligner la pertinence 
d’élaborer une telle démarche pour les A21L, ses apports pour les entités, aussi bien 
évaluées qu’évaluatrices, vont être présentés ci-après. 
2.2 Analyse de la pertinence d’une telle démarche pour les agendas 21 locaux 
La revue par les pairs est un exercice qui peut s’avérer bénéfique autant pour l’entité 
évaluée (2.2.1) que pour celles en charge de l’évaluation (2.2.2). Les atouts de la mise en 
œuvre d’une telle démarche découlent de ses caractéristiques intrinsèques et sont donc 
présents quelque soit son niveau de réalisation, qu’il soit global ou local. Ainsi, la majorité 
des avantages du processus, identifiés pour les pays l’ayant expérimenté, seront les mêmes 
pour les collectivités.  
2.2.1 Apports de la démarche pour les entités évaluées 
Tout d’abord, la mise en place d’une revue par les pairs va offrir l’opportunité à la 
collectivité évaluée d’obtenir un regard extérieur sur les obstacles rencontrés, lui permettant 
ainsi de les appréhender d’un nouveau point de vue et d’y trouver une solution non 
envisagée auparavant (Gouzée et Dixmude, 2007).  
De plus, la revue par les pairs est une occasion non négligeable pour la collectivité de 
prendre le temps de s’auto-évaluer, elle permet un renforcement des capacités et une 
expérimentation d’une méthode d’évaluation (ib.). Cette phase d’évaluation étant bien 
souvent délaissée, car jugée trop complexe, c’est l’occasion pour la collectivité de se faire 
accompagner dans celle-ci. La mise en place d’une revue par les pairs permet d’ailleurs une 
évaluation disposant d’un très bon rapport « qualité-prix » comparativement à une 
évaluation traditionnelle (ib.). 
Par ailleurs, la réalisation d’une revue par les pairs est un encouragement à la transparence, 
aussi bien envers les pairs qu’envers l’opinion publique (OCDE, 2003). Le processus peut 
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être utilisé comme un outil participatif et de communication par la collectivité, permettant 
ainsi de donner un nouveau souffle à l’intérêt des acteurs locaux et des citoyens envers la 
démarche d’A21L et de garantir leur participation. La démarche permet en effet de stimuler 
les interactions entre la collectivité et les citoyens (ib.). La revue, si elle est correctement 
médiatisée, permet de plus d’accroitre la visibilité de l’A21L.  
Certains des avantages d’une telle revue vont plus loin que le seul intérêt de la collectivité 
évaluée et peuvent profiter à tous les participants au processus.  
2.2.2 Apports de la démarche pour les entités évaluatrices 
Les avantages d’une revue par les pairs concernent également les collectivités évaluatrices. 
Le processus étant basé sur les échanges d’expériences, tous les participants en tirent profit 
et pas uniquement l’entité évaluée (Bernaudon, 2011). Par ailleurs, les débats menés 
permettent à tous de se questionner sur le concept de DD et d’A21L et ainsi de mieux se 
l’approprier en le rendant plus concret. Même si la revue n’a pas pour but d’uniformiser les 
pratiques, les échanges peuvent permettre de développer une culture commune et une 
vision partagée du DD entre les différents acteurs présents (Thuillier, 2005). 
La revue permet également à toutes les entités participantes de renforcer leur confiance en 
leurs actions et leur estime personnelle en leur offrant le constat que toutes font face aux 
mêmes difficultés et ont les mêmes obstacles à surmonter (Gouzée et Dixmude, 2007). 
Enfin, la revue par les pairs trouvant son fondement dans une volonté de partager et de 
favoriser les bonnes pratiques, sa mise en œuvre renforce l’esprit de coopération et de 
solidarité entre les entités y participant (ib.). Une telle démarche pourrait donc déboucher 
sur des liens plus étroits entre les collectivités, créant des ponts entre elles afin qu’elles ne 
se sentent pas isolées face à certains défis à surmonter pour la réalisation de leur A21L. Il 
serait d’ailleurs intéressant d’étudier plus en détail la possibilité que la revue contribue à 
identifier des domaines dans lesquels les actions pourraient être mutualisées et les efforts 
regroupés (Lancement, 2011). Une mutualisation permettrait d’éviter que chaque 
collectivité travaille individuellement au même objectif alors que les ressources pourraient 
être réunies pour une meilleure efficacité.  
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Au vu de l’analyse ainsi réalisée et en s’inspirant des différents processus existants, une 
méthodologie adaptée à l’évaluation par les pairs d’A21L va être élaborée. Celle-ci se 
basera sur les avantages et inconvénients relevés ainsi que sur les façons de procéder, mais 
sera adaptée aux spécificités du niveau municipal et des ressources disponibles.
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3 DÉFINITION D’UNE MÉTHODOLOGIE POUR LA REVUE PAR LES PAIRS 
D’AGENDAS 21 LOCAUX 
Grâce aux analyses réalisées précédemment, les caractéristiques propres à la revue par les 
pairs d’A21L vont être définies afin d’adapter les méthodes existantes aux besoins 
spécifiques des collectivités. Pour ce faire, les objectifs propres à cette revue vont être 
déterminés ainsi que la période à laquelle elle pourra prendre place dans la démarche (3.1). 
Puis les critères et outils permettant de choisir les pairs et de mener à bien la revue vont être 
définis (3.2).  
3.1 Définition des objectifs et de la période de la revue par les pairs d’agendas 21 
locaux 
Afin d’élaborer la méthodologie la plus adaptée possible, il convient dans un premier temps 
de porter une attention particulière à bien définir les objectifs de la revue par les pairs des 
A21L (3.1.1). La période à laquelle cette revue s’inscrira dans la démarche de l’A21L sera 
ensuite définie (3.1.2).  
3.1.1 Définition des objectifs de la revue par les pairs d’agendas 21 locaux 
Tel que développé précédemment, une évaluation peut avoir de multiples objectifs qu’il 
convient de définir avec précision afin de choisir les bons outils pour la mener à bien. La 
revue par les pairs est l’un de ces outils, mais elle peut, elle-même, répondre à différents 
objectifs.  
Concernant la revue par les pairs d’A21L, divers professionnels ont été contactés afin de 
mieux cerner leurs besoins. Ces témoignages et l’analyse réalisée au chapitre 2 vont 
permettre d'en fixer les objectifs. Il convient de préciser d’une part pourquoi une telle revue 
doit être menée, à quelles fins, puis d’autre part sur quoi elle doit porter. 
Tout d’abord, afin d’identifier le pourquoi, d’une telle revue, il est possible de partir des 
avantages attendus, soulignés dans la partie 2.2. En effet, l’objectif de la revue doit être 
d’aider les collectivités à surmonter les obstacles rencontrés, de combler certains manques 
et d’éviter de commettre certaines erreurs grâce au partage d’expériences (Gouzée et 
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Dixmude, 2007). Ces échanges doivent permettre aux municipalités d’aller de l’avant et 
d’améliorer leurs pratiques grâce à un regard extérieur sur celles-ci et à de nouvelles pistes 
de solutions. Ainsi, la principale fin de cette évaluation consiste à inscrire l’A21L dans un 
cycle d’amélioration continue.  
Par ailleurs, la mise en place d’une revue par les pairs va également, dans le cas présent, 
avoir pour fin d’éviter que les acteurs ne se sentent isolés dans la mise en place de leur 
A21L et puissent partager avec leurs pairs, ce qui répond à un besoin existant (Trioux, 
2011).  
Il est important de souligner de nouveau qu’en aucun cas cette revue ne devra avoir pour 
objectif la mise en place d’un contrôle ou d’un jugement d’une collectivité sur une autre.  
Par la suite, et au vu de cette finalité, il est possible de définir l’objet de la revue. Ainsi, 
pour en assurer la pertinence, les pairs devraient porter un regard sur le processus, les 
méthodes employées pour les diverses étapes d’élaboration, de mise en œuvre et de suivi de 
l’A21L plutôt que sur les actions ou les résultats obtenus.  
En effet, réaliser une revue par les pairs sur les actions menées impliquerait que les pairs en 
questions soient dans la même situation que la collectivité évaluée pour que leur expérience 
et leur regard soient pertinents (Gastaud, 2011). Les actions à mener varient grandement 
selon la situation de chaque collectivité et le partage d’expérience ne pourrait donc pas être 
aussi riche.  
Par ailleurs, une évaluation portant sur les résultats risquerait d’être mal perçue et pourrait 
engendrer une dynamique de comparaison qui nuirait à la finalité du processus (Lancement, 
2011). Une telle évaluation ne serait utile que s’il s’agissait d’évaluer la performance d’une 
collectivité, ce qui n’est pas le but poursuivi en l’espèce.  
À l’inverse, pour une revue portant sur les méthodes, les pairs peuvent être dans des 
situations très diverses et pouvoir tout de même échanger sur leurs façons de faire (Trioux, 
2011). De même, des échanges contribuant à améliorer les méthodes utilisées permettront 
que les actions adéquates soient mises en place et favoriseront l’obtention de bons résultats 
(Gastaud, 2011).  
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Toutefois, il semble pertinent que les municipalités puissent aussi échanger sur des 
thématiques ou champs d’action précis. Pour ce faire, il est possible de s’inspirer de ce qui 
existe dans le cadre des examens de l’OCDE où il est parfois question d’évaluer la prise en 
compte d’une thématique précise par plusieurs pays plutôt que de ne mener l’évaluation 
que sur un pays (OCDE, 2003). Par ailleurs, en ce qui a trait au MAEP, des ateliers 
d’apprentissage par les pairs sont menés en parallèle du mécanisme d’évaluation sur des 
sujets précis (MAEP, 2007). Ainsi, la mise en place de ce type d’ateliers, permettant à 
plusieurs collectivités d’échanger sur un thème précis et sur les actions qu’elles ont chacune 
mises en place à ce niveau semble un bon complément à la revue par les pairs portant sur le 
processus. Ces ateliers pourraient être l’occasion pour plusieurs collectivités d’un même 
territoire de choisir de mutualiser leurs actions sur la problématique en question, ce qui 
serait fort profitable à toutes pour éviter une multiplication des efforts et des ressources 
déployées à une même fin (Lancement, 2011). 
Pour résumer, cette revue doit donc avoir pour objectif de favoriser l’amélioration continue 
des A21L des municipalités participant au processus et de permettre un échange 
d’expériences enrichissant entre elles. Pour ce faire, elle doit porter sur les processus et 
méthodes employés. 
3.1.2 Détermination de la période adéquate de mise en œuvre de la revue 
Comme cela a été présenté dans la partie 1.2.1, l’évaluation peut intervenir à différente 
période du processus d’A21L. Selon qu’elle est ex ante, in itinere ou ex post elle permet de 
répondre à divers objectifs.  
En l’espèce, l’objectif étant de favoriser les échanges pour permettre l’amélioration des 
processus, la revue peut être pertinente à différents moments. De plus, les municipalités ne 
sont pas toutes au même niveau d’avancement dans leur démarche. Ainsi, il semble 
judicieux que la revue par les pairs puisse être menée à tout moment selon les besoins des 
municipalités, tel que c’est le cas pour les revues par les pairs des SNDD (Kiri, 2011). 
En permettant cette souplesse, la revue pourra remplir différentes fonctions et mieux 
répondre aux attentes de chaque collectivité. Une revue par les pairs pourra notamment être 
menée par une municipalité s’engageant pour la première fois dans la mise en place d’un 
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A21L et souhaitant bénéficier de l’expertise d’autres municipalités afin de porter un regard 
critique sur l’agenda prévu avant sa mise en œuvre (ex ante). Elle pourra également 
contribuer à donner un nouveau souffle à un A21L et à réactualiser la participation des 
acteurs en cours de processus (in itinere). Enfin, elle pourra permettre à une municipalité 
d’obtenir un avis sur l’ensemble des étapes de son A21L afin d’en améliorer le suivant (ex 
post). 
Afin de rendre possible l’adaptabilité de la revue selon la période où elle sera menée, la 
méthodologie proposée sera optionnelle, répondant ainsi le mieux possible aux différentes 
situations.  
3.2 Détermination de critères et outil pour la revue par les pairs d’agendas 21 
locaux 
Afin de pouvoir mener à bien une telle revue, il convient de choisir adéquatement les pairs 
qui la réaliseront. Pour ce faire, des critères vont être énoncés afin d’accompagner la 
municipalité évaluée dans son choix (3.2.1). Ensuite, l’outil qui permettra de réaliser 
concrètement la revue doit être défini le plus précisément possible et en adéquation avec les 
objectifs identifiés (3.2.2).  
3.2.1 Détermination de critères pour la sélection des pairs 
Afin de réaliser le choix des pairs, la municipalité souhaitant faire l’objet de la revue ou un 
organisme acceptant de chapeauter le processus, doit commencer par faire un appel à 
candidatures. Puis, la municipalité peut se baser sur les critères énoncés ci-après pour 
effectuer son choix.  
Tel que précisé précédemment, la revue par les pairs portera sur les méthodes de travail et 
façons de faire des collectivités dans leur démarche d’A21L. Ainsi, les pairs peuvent être 
dans des situations très différentes, relativement à leur taille ou à leur situation 
géographique notamment, sans que cela ne soit un obstacle aux échanges (Trioux, 2011). 
Il est possible de s’inspirer de l’exemple des revues par les pairs de SNDD pour fixer les 
critères de sélection des pairs. Tout d’abord, pour ces revues, il est porté attention à choisir 
des pairs dans la même situation géographique que le pays évalué et d’autres dans des 
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contextes différents (Kiri, 2011). Il est, en effet, pertinent que les pairs choisis soient 
représentatifs de différentes situations, afin de garantir la richesse et la diversité des 
expériences partagées.  
Par ailleurs, concernant le nombre adéquat de pairs, les revues par les pairs de SNDD sont 
menées par un nombre variable de pays. Toutefois, si ce nombre est trop élevé la démarche 
devient trop lourde et contreproductive, à l’inverse, si trop peu de pairs participent, les 
échanges sont plus pauvres (ib.). En se basant sur les expériences analysées, le minimum de 
pairs peut être fixé à quatre et le maximum à six. 
Les pairs sélectionnés doivent avoir eux-mêmes une expérience suffisante en matière 
d’A21L afin de pouvoir participer de façon pertinente aux échanges et de pouvoir fournir 
un avis éclairé sur la situation de la municipalité faisant l’objet de la revue.  
De plus, concernant la revue par les pairs d’A21L et afin de respecter la structure et la 
hiérarchie des collectivités, il est nécessaire que les entités évaluées le soient par des entités 
de même niveau ou de régions différentes. En effet, les rapports sont très lignés au sein 
d’une même région et la démarche serait plus dure à implanter autrement (Michel, 2011). 
Ainsi, la revue étant plus spécifiquement adaptée aux municipalités, il conviendra que les 
pairs soient eux-mêmes des municipalités.  
Concernant les représentants de chaque participant, il est important qu’il s’agisse de 
personnes impliquées dans leur propre démarche A21L et bénéficiant d’une vue 
d’ensemble sur celle-ci (Bernaudon, 2011). Afin de permettre une diversité de point de vue, 
il est intéressant d’avoir au moins deux représentants par municipalité, et idéalement que 
l’un d’eux soit un élu connaissant bien l’A21L.  
Enfin, il sera possible d’impliquer diverses parties prenantes dans la démarche, mais pas en 
ce qui a trait à la revue en elle-même, car celle-ci doit être menée exclusivement par des 
pairs. La participation des acteurs territoriaux au processus sera développée par la suite 
(chapitre 4).  
En conclusion, il sera nécessaire pour la municipalité évaluée de choisir quatre à six autres 
municipalités ayant déjà une expérience significative en ce qui a trait aux A21L et étant 
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pour certaines dans la même région qu’elle et pour d’autres dans des contextes plus 
différents. Toutes devront être motivées par cette revue et prêtes à y investir du temps et 
des ressources.  
3.2.2 Détermination de l’outil pour la revue 
Afin de construire cet outil, permettant la mise en œuvre d’une revue par les pairs d’A21L, 
il convient de respecter les objectifs identifiés précédemment, mais également quelques 
principes indispensables pour garantir son caractère réaliste et reproductible.  
Ces principes sont inspirés de ceux proposés par l’IIED lors de l’élaboration d’une 
méthodologie pour la revue par les pairs des SNDD (IIED, 2005). Ainsi, la méthodologie 
choisie doit permettre que la revue soit peu coûteuse et réalisable dans un délai assez court. 
Elle doit également être simple, reproductible et suffisamment flexible pour s’adapter aux 
différentes situations des municipalités tout en offrant un cadre commun fixe permettant 
une cohérence et un suivi entre différentes revues.  
Enfin, elle ne doit pas aboutir sur un jugement, mais doit favoriser les partages 
d’expérience et les échanges (ib.).  
En raison de ces principes et des objectifs fixés il a été choisi de construire l’outil sous la 
forme d’une grille de questionnement plutôt que de le baser sur des indicateurs. Ce choix 
permet de laisser une plus grande liberté aux participants à la revue et tend à favoriser une 
réflexion en profondeur sur la démarche ainsi qu’un partage le plus large et riche possible. 
L’outil est élaboré dans Excel® et se compose de quatre parties qui vont être présentées 
successivement. 
Tout d’abord, la page d’accueil permet d’identifier les différents participants à la revue et 
de noter la date à laquelle elle est entreprise (Figure 3.1). Il s’agit d’une étape indispensable 
pour garder une trace des personnes responsables de la démarche et assurer ainsi une 
possibilité de suivi. Cette page d’accueil est la première feuille du classeur Excel®, et est 
accessible grâce à l’onglet « Accueil » identifié par une flèche rouge sur la Figure 3.1. 
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Figure 3.1 : Page d’accueil de l’outil de revue par les pairs des A21L
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La deuxième partie de l’outil s’adresse à la municipalité faisant l’objet de la revue, il s’agit 
du « Portrait de la situation ». Cette feuille est accessible en cliquant sur le lien « Portrait de 
la situation » sur la page d’accueil ou sur l’onglet « Portrait » à droite de l’onglet 
« Accueil » (Figure 3.1). Cette partie est primordiale pour poser les bases de la revue par 
les pairs d’une part et permettre à la municipalité évaluée de revenir sur sa démarche 
d’A21L d’autre part.  
Cette partie de l’outil est divisée selon les grandes étapes de réalisation d’un A21L. Bien 
qu’il n’y ait pas de règles contraignantes en termes d’élaboration des A21L, il est possible 
d’identifier certaines grandes phases communément suivies tel que l’illustrent les figures 
suivantes.  
 
Figure 3.2 : Premier exemple des grandes étapes de la démarche A21L (tiré de 
Brassard et al., 2007) 
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Figure 3.3 : Deuxième exemple des grandes étapes de la démarche A21L (tiré de 
Comité 21, 2011) 
 
Figure 3.4 : Troisième exemple des grandes étapes de la démarche A21L (tiré de 
Communauté de communes de Valmont, 2006)  
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Au vu de ces figures et de divers guides d’accompagnement à l’élaboration d’un A21L, les 
étapes retenues pour l’outil sont les suivantes :  
 Engagement et phase préparatoire, 
 Implication et formation des acteurs,  
 Diagnostic du territoire au regard du DD,  
 Définition de la stratégie et du programme d’actions, 
 Mise en œuvre,  
 Suivi et évaluation. (Coméliau et al., s. d.; Brassard A. et al., 2007; Teddif, 2011 ).  
Une présentation générale de la situation de la collectivité est également demandée afin de 
permettre une mise en contexte et un espace est laissé libre pour permettre à la municipalité 
de décrire d’autres étapes réalisées le cas échéant. Une vue d’ensemble de la feuille 
« Portrait de la situation » est présentée à la Figure 3.5. 
À gauche de chaque titre relatif aux différentes étapes retenues se trouve un signe « + » 
(Figure 3.5). Afin d’adapter le portrait au niveau d’avancement de chaque municipalité, 
celles-ci n’ont à se préoccuper que des étapes déjà entreprises. En cliquant sur ce signe, des 
détails apparaissent pour chaque étape, il s’agit des différentes phases qui les composent. 
Ainsi, pour la première étape par exemple, engagement et phase préparatoire, les phases 
suivantes sont mentionnées : engagement dans la démarche A21L, désignation d’un 
responsable pour la démarche A21L, attribution des ressources pour la démarche A21L, 
puis mobilisation et implication de l’ensemble des services de la collectivité. Ces phases 
ont été définies là encore grâce à l’analyse de divers guide d’accompagnement (Coméliau 
et al., s. d.; Brassard A. et al., 2007; Teddif, 2011).  
Pour chacune de ces phases, la municipalité doit indiquer si cela a été « Réalisé », « Non 
réalisé » ou si c’est « En cours de réalisation » (Figure 3.6). Une fois la case appropriée 
cochée, c’est-à-dire après l’inscription d’un « X » dans celle-ci, des questions à renseigner 
apparaissent (Figure 3.7). Ces questions ont pour objectifs d’amener la municipalité à 
réfléchir sur la façon dont a été menée chaque étape de sa démarche et de souligner les 
obstacles rencontrés afin d’une part d’identifier les thèmes sur lesquels elle aimerait 
échanger avec ses pairs et d’autre part de permettre à ceux-ci d’avoir une partie des 
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renseignements nécessaires pour mener la revue. Si les questions ne sont pas suffisamment 
exhaustives pour permettre à la municipalité de présenter certaines phases, un espace 
« commentaires » est prévu pour chacune d’elles. L’espace alloué aux réponses est 
volontairement restreint afin d’inciter au maximum à synthétiser les informations 
transmises, toutefois des détails pourront être apportés au besoin dans un rapport annexe.  
La municipalité a le choix des étapes pour lesquelles elle souhaite réaliser un partage 
d’expérience ou obtenir des conseils de ses pairs à travers les échanges qui se dérouleront à 
la fin du processus de revue (chapitre 4). Elle peut souhaiter échanger sur des étapes pour 
lesquelles elle a rencontré certains obstacles importants ou au contraire pour lesquelles elle 
a réalisé certains « bons coups », elle peut également choisir d’échanger sur des étapes 
qu’elle n’a pas encore entamées afin d’obtenir des conseils avisés. Quelles que soient ses 
motivations elle peut donc cocher la case « Ajouter à l’Ordre Du Jour (ODJ) » pour ces 
étapes.  
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Figure 3.5 : Vue d’ensemble de la feuille « Portrait de la situation » 
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Figure 3.6 : Vue de la feuille « Portrait de la situation » avant le choix de réponse 
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Figure 3.7 : Vue de la feuille « Portait de la situation » après le choix de réponse 
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La troisième partie de l’outil constitue le cœur du processus. Il s’agit de l’outil de revue par 
les pairs en tant que tel, à compléter par ceux-ci. Il est accessible grâce au lien 
« Questionnaire de revue » sur la page d’accueil ou à l’onglet « Revue » en bas de la 
fenêtre Excel®.  
Cette partie se présente sous la forme d’une grille de questionnement. Les questions à 
traiter sont séparées sous cinq catégories, à savoir les cinq éléments déterminants des 
projets territoriaux de DD identifiés par le MEDDTL, et permettent d’en estimer 
globalement le niveau de prise en compte (Figure 3.8). L’objectif n’étant pas de porter un 
jugement sur la performance ou d’évaluer le degré de prise en compte de ces éléments, les 
choix de réponse ne sont pas chiffrés.  
Les questions correspondant à chaque élément sont accessibles en cliquant sur le signe 
« + » à gauche de chacun d’entre eux. Elles ont été définies en s’inspirant du référentiel 
national pour l’évaluation des projets territoriaux de DD, de la grille de lecture des projets 
utilisée dans le cadre de l’appel à reconnaissance annuel du MEDDTL ainsi que du guide 
« collectivités : démarrez un A21L ! » du Centre ressource du DD (CERDD) et du cadre de 
référence national (MEDDTL, 2009; MEDDTL, s. d.; CERDD, 2009; MEDDTL, 2006). 
Les questions doivent permettre de visualiser les éléments plus ou moins bien intégrés dans 
la démarche pour savoir vers où orienter les échanges en fonction des lacunes relevées et il 
convient d’y répondre en cochant la case « Oui », « Non » ou « Partiellement » (Figure 
3.9). Les pairs doivent répondre aux différentes questions notamment grâce au portrait de la 
situation élaboré précédemment (détails au chapitre 4). Pour chaque question ils peuvent 
justifier leur réponse dans l’espace « Commentaires » et y noter des éléments qui seront 
utiles par la suite, lors des échanges. Ils peuvent également cocher la case « Ajouter à 
l’ODJ » pour chacun des éléments déterminants sur lesquels ils souhaitent revenir.  
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Figure 3.8 : Vue d’ensemble de la feuille « Revue par les pairs » 
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Figure 3.9 : Vue de la feuille « Revue par les pairs » avant le choix de réponse
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Une fois cette partie complétée, il est possible de consulter la dernière partie de l’outil, le 
« Bilan » (Figure 3.10). Cette feuille est accessible grâce au lien sur chacune des pages de 
l’outil ou par l’onglet « Bilan ». Cette partie est complétée automatiquement par le logiciel 
et permet d’avoir une vue d’ensemble de la prise en compte de chacun des cinq éléments 
déterminants selon les réponses des pairs à la revue. Elle permet de mettre en lumière les 
éléments pour lesquels la démarche d’A21L semble avoir quelques lacunes afin d’orienter 
les échanges. 
La démarche globale dans laquelle vient s’inscrire l’utilisation de cet outil et les différentes 
étapes à suivre pour réaliser la revue vont être détaillées au chapitre 4. 
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Figure 3.10 : Vue de la feuille « Bilan »
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4 DESCRIPTION DU PROCESSUS DE MISE EN ŒUVRE DE LA REVUE PAR 
LES PAIRS D’AGENDAS 21 LOCAUX 
Afin d’accompagner les municipalités dans la mise en œuvre d’une revue par les pairs, ses 
étapes vont être présentées et détaillées (4.1). Par ailleurs, une réflexion sera menée sur la 
nécessité ou non de lier cette revue à un processus de reconnaissance déjà existant (4.2).  
4.1 Description des étapes de mise en œuvre 
Afin de garantir le succès de la revue par les pairs, certaines étapes doivent être suivies 
pour la mener à bien, ces étapes sont décrites ci-dessous. Par ailleurs, il est suggéré qu’un 
organisme tel qu’une agence régionale pour l’environnement par exemple, soit sollicité 
pour accepter de superviser la mise en œuvre de revues par les pairs des A21L. Cette 
contribution externe permettrait d’utiliser des réseaux déjà existants entre différentes 
municipalités et surtout garantirait une possible amélioration du processus de revue grâce à 
l’acquisition d’une expérience dans sa mise en œuvre, ce qui n’est pas possible si les 
municipalités individuellement organisent chacune leur propre revue.  
4.1.1 Vue d’ensemble  
Afin d’obtenir un aperçu des grandes étapes à suivre pour mener à bien une revue par les 
pairs des A21L, la figure 4.1 en offre une vision d’ensemble. Les détails propres à chaque 
étape seront développés par la suite. 
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Figure 4.1 : Vue d’ensemble des étapes du processus de revue par les pairs des A21L
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4.1.2 Phase préparatoire 
Tel que présenté dans la figure 4.1, la revue débute par la phase préparatoire, importante 
pour poser des bases solides à la démarche. Outre une décision de s’engager dans le 
processus pouvant être prise par les responsables de l’A21L, il est important que la revue 
dispose d’un important soutien politique et d’un engagement de la part des élus. En effet, la 
municipalité qui fait l’objet de la revue doit être transparente et prête à accepter les avis de 
ses pairs. Cette volonté doit impérativement être soutenue politiquement pour pouvoir se 
traduire concrètement par une collaboration étroite tout au long du processus et un accès 
aux informations nécessaires. Cet engagement doit être obtenu dès la phase préparatoire et 
en constitue la première étape. 
La phase préparatoire comprend également une étape d’octroi des ressources. En effet, la 
démarche, bien que restant relativement simple et courte, nécessite que des ressources 
humaines et financières notamment lui soient attribuées. Un responsable devra être désigné, 
idéalement le responsable de la démarche A21L, et un budget devra lui être accordé. La 
municipalité visée par la revue sera l’hôte des différentes rencontres et devra à ce titre 
mettre à la disposition des acteurs les infrastructures nécessaires à celles-ci ainsi que le 
personnel de secrétariat nécessaire. Par ailleurs, en l’absence d’organisme externe (agence 
régionale pour l’environnement, etc.) ayant accepté de superviser la revue, l’engagement 
d’un consultant indépendant peut s’avérer utile bien que non obligatoire. Ce dernier, bien 
que parfois coûteux, peut assurer les tâches d’organisation, de supervision et surtout de 
synthèse et de rédaction des différents rapports, que ce soit ceux des pairs ou de la 
municipalité hôte (Gouzée et Dixmude, 2007). Il peut également mener les rencontres avec 
les différents acteurs.  
Une fois l’engagement pris et les ressources nécessaires débloquées, la municipalité, ou le 
cas échéant l’organisme supervisant le processus, peut entamer les démarches d’appel à 
candidature des pairs. Pour réaliser ces appels à candidature, elle doit utiliser des médias et 
réseaux de contacts touchant le plus de ses pairs possible afin de garantir un bon taux de 
réponse et une diversité de candidature. (Par exemple, le journal des communes, un réseau 
d’échanges comme Etd, ou encore la gazette des communes, etc.). L’appel à candidature 
doit présenter clairement le mandat et les détails d’une revue par les pairs afin que ceux-ci y 
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répondent en connaissance de cause. Il doit mettre en avant les avantages de participer à un 
tel processus, mais également la nécessité d’y octroyer du temps et des ressources 
(déplacements, hébergement, etc.).  
Une fois les candidatures reçues, la municipalité à l’origine de la revue doit sélectionner les 
pairs qui y participeront. Pour ce faire, elle doit se baser sur les critères mentionnés 
précédemment, à savoir le choix de quatre à six municipalités représentant des situations 
variées et disposant d’une expérience en matière d’A21L. Les pairs sélectionnés devront 
être motivés par la démarche et prêts à y consacrer du temps et des ressources. Une fois la 
sélection effectuée, l’ensemble des municipalités participant au processus peuvent entrer en 
contact pour fixer la période de la revue selon les disponibilités de chacune. 
4.1.3 Portrait 
Une fois la phase préparatoire complétée, la municipalité évaluée doit renseigner la partie 
« Portrait » de l’outil de revue. Ce portrait sera la base des informations transmises aux 
pairs pour réaliser la revue. Il doit donc être complet, mais concis. La municipalité réalise 
ce portrait en fonction de son niveau d’avancement dans son processus d’A21L.  
Afin que ce portrait soit le plus représentatif possible, il doit idéalement être complété avec 
la participation des divers intervenants à l’A21L ou du moins après leur consultation. Si un 
consultant a été engagé, celui-ci a en charge de regrouper les diverses informations 
nécessaires et de compléter le portrait.  
Si la municipalité souhaite développer son portrait de façon plus poussée que ne le permet 
l’outil, elle a la liberté d’y joindre un rapport présentant plus en détail les étapes réalisées. 
De plus, il est fortement suggéré de solliciter les diverses parties prenantes à la démarche 
d’A21L et de leur demander la remise d’un rapport comprenant leurs commentaires et leur 
ressenti sur la démarche, mais surtout sur la façon dont elles ont été invitées à y participer. 
Une fois le portrait de la situation dressé, une première rencontre entre la municipalité et 
ses pairs a lieu. Cette rencontre a pour objectif de permettre à tous de se présenter et 
d’exposer le portrait réalisé. Tout d’abord, les détails de fonctionnement de la revue sont 
expliqués. La collectivité évaluée expose ensuite les détails du portrait et chacun des 
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participants présente sa propre démarche et son niveau d’avancement en mettant de l’avant 
certains points marquants. Cette première journée de rencontre est également le moment 
opportun pour que les parties prenantes qui le souhaitent soient entendues sur leur ressenti 
quant à leur implication dans l’A21L. Les parties prenantes n’ayant pu être entendues ou ne 
souhaitant pas s’exprimer oralement sont invitées à rédiger un bref rapport tel que 
mentionné précédemment. Enfin, les pairs peuvent solliciter la documentation ou les 
informations qui leur semblent manquer pour compléter la revue.  
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Figure 4.2 : Description du déroulement de la rencontre de présentation 
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4.1.4 Revue par les pairs 
À l’issue de cette rencontre, les pairs peuvent réaliser la revue. Chaque représentant des 
municipalités paires doit alors compléter la partie « Revue » de l’outil à l’aide des 
informations transmises lors de la première rencontre et grâce, au besoin, à des échanges 
avec les responsables de la démarche A21L, des élus ou encore avec diverses parties 
prenantes. Les informations supplémentaires issues des différents échanges doivent être 
transmises à l’ensemble des pairs même s’ils n’y ont pas tous participé. Ces échanges 
peuvent être menés par le consultant le cas échéant.  
Une fois que chaque pair a complété la partie « Revue » de l’outil, ceux-ci doivent se 
rencontrer pour harmoniser leur évaluation et compléter l’outil de façon commune, au 
regard de leurs observations. Ils doivent également émettre des conclusions préliminaires et 
des suggestions, qui seront discutées par la suite. Ce rapport préliminaire peut être rédigé 
par le consultant ou par une secrétaire mise à disposition des pairs par la municipalité 
évaluée. Il s’agit simplement de reprendre les échanges et conclusions retransmises dans le 
compte-rendu de la rencontre. Afin de réduire les déplacements et ainsi les coûts et la durée 
de la revue, la rencontre a lieu la première journée du séminaire d’échange, dans des 
infrastructures mises à disposition par la municipalité faisant l’objet de la revue. Toutefois, 
si pour diverses raisons les collectivités participantes préfèrent dissocier dans le temps ces 
deux étapes cela reste possible, en prenant garde cependant à ne pas les réaliser à des 
intervalles trop importants. 
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Figure 4.3 : Description du déroulement de la rencontre d’évaluation 
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4.1.5 Séminaire d’échanges 
Une fois la revue complétée et harmonisée et les premières conclusions brièvement 
rédigées (le document peut rester au format brouillon à cette étape), les pairs et la 
municipalité évaluée se réunissent pour le séminaire d’échange.  
Ce séminaire débute par la présentation par les pairs de la partie « Revue » de l’outil qu’ils 
ont complété et de leurs conclusions préliminaires. En outre, les pairs se seront entendus sur 
les points spécifiques sur lesquels ils souhaitent échanger (mentionnés par la mention 
« Ajouter à l’ODJ » dans l’outil). La municipalité évaluée a également la possibilité 
d’ajouter certains éléments à l’ODJ. Ainsi, ces différents points pour lesquels la mention 
« Ajouter à l’ODJ » a été cochée sont discutés dans l’ordre convenu par l’organisateur du 
séminaire, à savoir la municipalité hôte, l’organisme supervisant la revue ou le consultant 
selon la situation. Ces différents points sont présentés par l’entité ayant souhaité en discuter 
puis chaque participant présente son expérience et expose son avis sur la question. Les 
débats ont pour objectif d’enrichir l’ensemble des participants de l’expérience des autres. 
Ils sont menés par le consultant ou un représentant de l’organisme superviseur ou à défaut 
par le responsable de la revue dans la municipalité en faisant l’objet.  
Des représentants des parties prenantes peuvent être invités à assister au séminaire et 
éventuellement à y participer s’ils le souhaitent.  
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Figure 4.4 : Description du déroulement du séminaire d’échanges 
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4.1.6 Rapport, promotion et application 
À l’issue du séminaire d’échange, un rapport est rédigé afin de résumer l’ensemble des avis 
émis et les recommandations faites par les pairs. Ce rapport doit être rédigé dans les deux 
mois qui suivent par la secrétaire mise à disposition par la municipalité hôte pendant 
l’ensemble du séminaire ou par le consultant le cas échéant. Une fois complété il est envoyé 
à tous les pairs pour approbation puis à la municipalité évaluée qui a alors en charge de 
mettre tout en œuvre pour inscrire sa démarche dans un cycle d’amélioration en appliquant 
les recommandations reçues. Il est également nécessaire que ce rapport soit publicisé 
auprès des acteurs ayant participé à la revue et idéalement aux citoyens.  
Il est de la responsabilité de la municipalité ayant fait l’objet de la revue de décider d’en 
appliquer les conclusions ou non.   
 
Afin de compléter la revue et de pouvoir échanger non plus sur la démarche, mais sur la 
prise en compte du développement durable au niveau territorial et sur certaines finalités 
spécifiques et la façon dont elles sont traduites concrètement en pratique, il est conseillé 
aux municipalités de planifier en parallèle de la revue des ateliers thématiques. Il est alors 
pertinent que les municipalités qui se rencontrent soient dans des situations plus similaires. 
Il s’agit de l’occasion idéale pour des municipalités d’une même région de se rencontrer et 
de réfléchir ensemble à la possibilité de mutualiser leurs actions sur certaines finalités. 
L’ensemble de ces informations pratiques, nécessaires à la mise en œuvre de la revue, sont 
reprises dans un guide de mise en œuvre présenté à l’annexe 1. 
4.2  Analyse de la pertinence d’une insertion dans un processus de reconnaissance 
de l’agenda 21 
Afin de donner une certaine légitimité au processus de revue par les pairs et d’inciter les 
municipalités à s’y prêter malgré les réticences communément relevées envers l’évaluation 
(Goxe, 2010) il est intéressant d’analyser la possibilité de lier la revue à un processus de 
reconnaissance des A21L.  
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Différents processus de reconnaissance existent. Le MEDDTL notamment organise chaque 
année des appels à reconnaissances des projets territoriaux de DD des A21L et ce, depuis 
juillet 2006 (Actu-environnement, 2007). Cette reconnaissance, basée sur une analyse au 
regard du cadre de référence national permet aux collectivités de promouvoir leur projet 
auprès des institutions et organismes du milieu (MEDDTL, 2011). Elle constitue un gage 
de qualité et de cohérence (ib.).  
Il existe également un label de référence national, qui se nomme « ruban du développement 
durable », décerné chaque année après un appel à candidatures. Il n’est pas exclusivement 
réservé aux collectivités ayant un A21L mais plus largement à celles intégrant efficacement 
le DD sur leur territoire et dans leurs politiques. Ce label est porté par l’Association des 
maires de France, l’Association des maires de grandes villes de France, le Comité 21 et 
Dexia.  
Afin d’obtenir ces diverses reconnaissances, les collectivités doivent passer au crible d’une 
évaluation par un jury (MEDDTL, 2011; Rubans du DD, s. d.). Si le regard des pairs n’a 
semble-t-il pas sa place pour orienter l’avis du jury, car une collectivité ne devrait pas être 
habilitée à en noter une autre pour l’obtention ou non de la reconnaissance (Michel, 2011), 
la revue peut toutefois aider les municipalités à se préparer dans leur demande de 
reconnaissance.  
Ainsi, la revue par les pairs ne devrait pas être intégrée en tant que tel aux processus de 
reconnaissance, cela s’approcherait alors trop du jugement entre collectivités qu’il est 
absolument nécessaire d’éviter, mais elle devrait prendre place en parallèle. La démarche 
de la revue semble effectivement être une bonne préparation pour les municipalités qui 
souhaitent constituer leur candidature. En réalisant au préalable une revue par les pairs elles 
auront pris le temps de réunir de nombreuses informations nécessaires pour leur dossier et 
de faire le point sur leurs points forts et les points à améliorer.  
Il est donc suggéré que les jurys des différentes procédures de reconnaissance prennent en 
considération la réalisation d’une telle revue à l’appui d’un dossier. Celle-ci démontre en 
effet la volonté de la collectivité d’améliorer son A21L et d’échanger avec ses pairs, ce qui 
est primordial pour une bonne démarche de DD.  
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5 RECOMMANDATIONS 
Au vu des analyses effectuées et présentées dans le présent travail, plusieurs 
recommandations peuvent être émises à l’attention des futurs utilisateurs de la 
méthodologie élaborée.  
Tout d’abord, il convient de mettre l’accent sur le fait que la revue par les pairs des A21L, 
telle qu’elle a été ci-dessus présentée, n’est pas une démarche suffisante en elle-même pour 
garantir une évaluation exhaustive d’un A21L. Cette revue ne porte que sur les façons de 
faire et des évaluations à d’autres niveaux doivent être menées pour la compléter. Il est 
particulièrement recommandé aux collectivités d’évaluer la façon dont leur démarche a 
permis ou non de tendre vers le développement durable sur leur territoire.  
Par ailleurs, afin de garantir une efficacité optimale du processus de revue par les pairs, il 
est fortement recommandé qu’un organisme externe soit associé à la démarche. Celui-ci 
pourra ainsi superviser l’ensemble des étapes à mener, mettre à disposition des collectivités 
son réseau de contacts et surtout acquérir une expérience indispensable à l’amélioration du 
processus. Il est d’ailleurs également recommandé de faire évoluer la méthodologie 
présentée grâce aux commentaires soulevés par sa mise en œuvre effective.  
Il est également recommandé d’utiliser la revue comme moyen pour créer ou renforcer les 
liens entre collectivités et il est important de faire perdurer la collaboration ainsi engagée. Il 
est fortement conseillé aux collectivités participant à une telle revue de mener en parallèle 
des ateliers d’échanges entre pairs non plus pour évaluer les façons de faire de l’un, mais 
plutôt pour échanger sur une thématique ou une finalité du développement durable en 
particulier et la façon dont elle est prise en compte localement. Ces ateliers, s’adressant 
plutôt à des collectivités dans des situations assez proches, sont l’occasion idéale pour 
développer des partenariats pour certaines problématiques et mutualiser les efforts et les 
ressources déployés.  
Enfin, il est important de souligner qu’il est impératif d’obtenir un engagement politique 
fort pour mener à bien une telle revue et il est recommandé d’y impliquer le plus possible 
les parties prenantes afin de la rendre la plus riche possible.  
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CONCLUSION 
Tel que présenté dans ce travail l’évaluation des A21L est encore trop souvent une étape 
oubliée par les collectivités malgré son importance et le rôle qu’elle joue dans un cycle 
d’amélioration. La complexité de cette étape et la multitude des formes qu’elle peut prendre 
n’aident en rien à sa mise en œuvre.  
De même, les démarches d’A21L elles-mêmes sont très diverses et complexes. La 
réalisation d’un A21L de qualité requiert un certain savoir-faire et les collectivités entre 
elles ont tout intérêt à partager leurs bonnes pratiques pour aller de l’avant dans ce 
domaine.  
Les revues par les pairs, telles que pratiquées pour les SNDD, par l’OCDE ou encore par 
certains pays africains ont fait leur preuve comme mécanismes d’échanges et de partage 
d’expérience pour tendre à plusieurs vers l’amélioration continue.  
Mettre en œuvre une telle revue pour les A21L, grâce à l’outil élaboré et en suivant les 
étapes décrites dans ce document, semble donc un moyen pertinent pour pratiquer une 
évaluation des façons de faire et permettre une collaboration entre collectivités.  
La méthodologie proposée permet de mettre les échanges et l’apprentissage commun au 
cœur de la démarche. Elle est adaptée aux spécificités des municipalités françaises et ne 
nécessite pas le déploiement de moyens trop importants.  
L’outil créé est composé de questions permettant d’amener la collectivité évaluée et ses 
pairs à réfléchir sur la démarche d’A21L et sur les bonnes pratiques à adopter. Il incite la 
collectivité évaluée à réaliser une rétrospective sur la façon dont elle a réalisé son A21L. 
Il était important de réconcilier les collectivités avec la notion d’évaluation trop souvent 
liée, à tort, à un contrôle pesant et malvenu. La méthodologie proposée écarte donc toute 
notion de jugement et s’attache à favoriser les partages d’expériences en plaçant toutes les 
collectivités, qu’elles soient évaluées ou évaluatrices sur un pied d’égalité. L’absence 
d’évaluation chiffrée et précise écarte les possibilités de comparaison de la performance de 
plusieurs collectivités et laisse plus de liberté dans les discussions.  
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Malgré tout, cette revue n’est qu’une partie de l’évaluation qu’il convient de mener pour 
garantir une amélioration optimale. Il pourrait être intéressant d’étudier la possibilité 
d’étendre ce processus de revue par les pairs à l’évaluation non plus des façons de faire, 
mais de la prise en compte localement des finalités du DD par les collectivités.  
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INTRODUCTION 
2011, près de 10 ans après la conférence des Nations Unies à Rio et l’adoption 
de l’Agenda 21, qui mettait de l’avant le rôle primordial des collectivités locales 
dans la mise en œuvre du développement durable, plusieurs centaines de 
collectivités françaises ont élaboré un Agenda 21 local (A21L).  
Malgré cet engouement, l’absence de modèle universel et de contenu 
obligatoire laisse place à une grande hétérogénéité. Par ailleurs, l’évaluation, 
étape indispensable à un cycle d’amélioration continue, est trop souvent laissée 
pour compte, car complexe et mal perçue. Pourtant, elle serait une période 
idéale pour favoriser les échanges d’expériences entre collectivités et obtenir 
un regard extérieur sur les démarches entreprises. 
 Ainsi, la mise en place d’une revue par les pairs, inspirées de ce qui se fa it 
notamment pour les Stratégies Nationales de Développement Durable (SNDD), 
pourrait insuffler un nouveau souffle aux collectivités et les mener, ensemble, 
dans le sens de l’amélioration continue.  
Une méthodologie permettant de mettre en œuvre une telle revue a donc été 
élaborée et est présentée dans le présent document.  
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OBJECTIFS 
L’objectif de la revue doit être d’aider les collectivités à surmonter les obstacles 
rencontrés, de combler certains manques et d’éviter de commettre certaines 
erreurs grâce au partage d’expériences. Les échanges doivent permettre aux  
participants d’aller de l’avant et d’améliorer leurs pratiques grâce à un regard 
extérieur sur celles-ci et à de nouvelles pistes de solutions. Ainsi, la principale fin 
de cette évaluation consiste à inscrire l’A21L dans un cycle d’amélioration 
continue.  
Par ailleurs, la mise en place d’une revue par les pairs va également, dans le cas 
présent, avoir pour fin d’éviter que les acteurs ne se sentent isolés dans la mise 
en place de leur A21L et puissent partager avec leurs pairs, ce qui répond à un 
besoin existant.  
Il est important de souligner qu’en aucun cas cette revue ne devra avoir pour 
objectif la mise en place d’un contrôle ou d’un jugement d’une collectivité sur 
une autre.  
Concernant l’objet de la revue, les pairs porteront un regard sur le processus, 
les méthodes employées pour les diverses étapes d’élaboration, de mise en 
œuvre et de suivi de l’A21L plutôt que sur les actions ou les résultats obtenus.  
En effet, avec une telle revue portant sur les méthodes, les pairs peuvent être 
dans des situations très diverses et pouvoir tout de même échanger sur leurs 
façons de faire. De même, des échanges contribuant à améliorer les méthodes 
utilisées permettront que les actions adéquates soient mises en place et 
favoriseront l’obtention de bons résultats.  
Pour résumer, cette revue doit donc avoir pour objectif de favoriser 
l’amélioration continue des A21L des collectivités participant au processus et de 
permettre un échange d’expériences enrichissant entre elles. Pour ce faire, elle 
doit porter sur les processus et méthodes employés. 
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APPORTS DE LA REVUE 
La mise en place d’une revue par les pairs va offrir l’opportunité à la 
collectivité évaluée d’obtenir un regard extérieur sur les obstacles 
rencontrés, lui permettant ainsi de les appréhender d’un nouveau point 
de vue et d’y trouver une solution non envisagée auparavant.  
Il s’agit de plus d’une occasion non négligeable pour la collectivité de 
prendre le temps de s’auto-évaluer. La revue permet un renforcement des 
capacités et une expérimentation d’une méthode d’évaluation.  
Le processus peut également être utilisé comme un outil participatif et de 
communication par la collectivité, permettant ainsi de donner un nouveau 
souffle à l’intérêt des acteurs locaux et des citoyens envers la démarche 
d’A21L et de garantir leur participation. La revue, si elle est correctement 
médiatisée, permet de plus d’accroitre la visibilité de l’A21L. 
 
 
Pour la collectivité évaluée 
Pour les pairs 
Le processus étant basé sur les échanges d’expériences, tous les 
participants en tirent profit et pas uniquement l’entité évaluée. Toutes les 
collectivités peuvent profiter des solutions proposées pour surmonter 
certains des obstacles rencontrés et bénéficier des exemples de bonnes 
pratiques de leurs pairs.  
Même si la revue n’a pas pour but d’uniformiser les pratiques, les 
échanges peuvent également permettre de développer une culture 
commune et une vision partagée du DD entre les différents acteurs 
présents.  
Une telle démarche pourrait donc déboucher sur des liens plus étroits 
entre les collectivités, créant des ponts entre elles afin qu’elles ne se 
sentent pas isolées face à certains défis à surmonter pour la réalisation de 
leur A21L. 
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QUAND? 
AVEC QUI? 
Les pairs qui vont mener à bien la revue doivent être des 
collectivités de même niveau que la collectivité évaluée (une 
municipalité par une municipalité, etc.).  
Le nombre idéal de pairs varie entre quatre à six et ceux-ci doivent 
bénéficier d’une expérience suffisante en matière d’A21L pour 
pouvoir participer efficacement à la démarche. 
 Afin de favoriser des échanges riches et variés, il convient que les 
pairs soient dans des situations géographiques et des contextes 
différents.  
Tous devront être motivés par cette revue et prêts à y investir du 
temps et des ressources.  
 
L’objectif étant de favoriser les échanges pour permettre l’amélioration 
des processus, la revue est pertinente à différents moments. De plus, les 
collectivités ne sont pas toutes au même niveau d’avancement dans leur 
démarche.  
Ainsi, elle peut être mise en œuvre par une collectivité s’engageant pour 
la première fois dans la mise en place d’un A21L et souhaitant bénéficier 
de l’expertise de ses pairs afin de porter un regard critique sur l’agenda 
prévu avant sa mise en œuvre (ex ante).  
Elle pourra également contribuer à donner un nouveau souffle à un A21L 
et à réactualiser la participation des acteurs en cours de processus (in 
itinere).  
Enfin, elle pourra permettre à une collectivité d’obtenir un avis sur 
l’ensemble des étapes de son A21L afin d’en améliorer le suivant (ex 
post). 
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L’OUTIL 
Pour la collectivité évaluée 
La collectivité évaluée doit compléter la partie « Portrait » de l’outil. Cette partie lui 
permet de réaliser une réflexion sur sa démarche et de la présenter aux pairs.  
Le « Portrait » est divisé en fonction des grandes étapes des A21L. Afin d’adapter le 
portrait au niveau d’avancement de chaque collectivité, celles-ci n’ont à se 
préoccuper que des étapes déjà entreprises. 
Les grandes étapes sont elles-mêmes divisées en différentes phases. Pour chacune 
de ces phases, la collectivité doit indiquer si cela a été « Réalisé », « Non réalisé » ou 
si c’est « En cours de réalisation ». 
Une fois la case appropriée cochée, c’est-à-dire après l’inscription d’un « X » dans 
celle-ci, des questions à renseigner apparaissent. Ces questions ont pour objectifs  
d’amener la collectivité à réfléchir sur la façon dont a été menée chaque étape de sa 
démarche et de souligner les obstacles rencontrés afin d’une part d’identifier les 
thèmes sur lesquels elle aimerait échanger avec ses pairs et d’autre part de 
permettre à ceux-ci d’avoir une partie des renseignements nécessaires pour mener 
la revue.  
Si les questions ne sont pas suffisamment exhaustives pour permettre à la 
collectivité de présenter certaines phases, un espace « commentaires » est prévu 
pour chacune d’elles. L’espace alloué aux réponses est volontairement restreint afin 
d’inciter au maximum à synthétiser les informations transmises, toutefois des 
détails pourront être apportés au besoin dans un rapport annexe.  
La collectivité peut cocher la case « Ajouter à l’ODJ » pour les phases sur lesquelles 
elle souhaitera échanger par la suite. 
Informations générales 
L’outil est construit dans le logiciel Excel®. Il se compose de quatre parties : une page 
d’accueil où noter les informations générales nécessaires à l’administration de la 
démarche, une partie « Portrait », une partie « Revue » et une partie « Bilan » 
résumant les résultats de l’évaluation réalisée. Les détails relatifs à son utilisation sont 
développés par la suite et illustrés par des vues de l’outil.  
 
Afin d’obtenir cet outil, il convient de contacter Marine Gouaux : 
m.gouaux@gmail.com  
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Pour les pairs 
La partie de l’outil « Revue » s’adresse aux pairs et est le cœur de la 
démarche. 
Cette partie se présente sous la forme d’une grille de questionnement. Les 
questions à traiter sont séparées sous cinq catégories, à savoir les cinq 
éléments déterminants des projets territoriaux de DD identifiés par le 
MEDDTL, et permettent d’en estimer globalement le niveau de prise en 
compte. L’objectif n’étant pas de porter un jugement sur la performance ou 
d’évaluer le degré précis de prise en compte de ces éléments, les choix de 
réponse ne sont pas chiffrés.  
Les questions doivent permettre de visualiser les éléments plus ou moins 
bien intégrés dans la démarche pour savoir vers où orienter les échanges en 
fonction des lacunes relevées et il convient d’y répondre en cochant la case 
« Oui », « Non » ou « Partiellement ». Les pairs doivent répondre aux 
différentes questions notamment grâce au portrait de la situation élaboré 
précédemment. Pour chaque question ils peuvent justifier leur réponse dans 
l’espace « Commentaires » et y noter des éléments qui seront utiles par la 
suite, lors des échanges. Ils peuvent également cocher la case « Ajouter à 
l’ODJ » pour chacun des éléments déterminants sur lesquels ils souhaitent 
revenir.  
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L’OUTIL  
Pour tous : Accueil et Bilan 
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ET CONCRÈTEMENT, 
COMMENT ÇA SE PASSE ? 
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LA MISE EN OEUVRE 
Phase préparatoire 
La revue débute par la phase préparatoire, importante pour poser des bases solides à la 
démarche. Outre une décision de s’engager dans le processus pouvant être prise par les 
responsables de l’A21L, il est important que la revue dispose d’un important soutien politique 
et d’un engagement de la part des élus. En effet, la municipalité qui fait l’objet de la revue 
doit être transparente et prête à accepter les avis de ses pairs.  
Cette volonté doit impérativement être soutenue politiquement pour pouvoir se traduire 
concrètement par une collaboration étroite tout au long du processus et un accès aux 
informations nécessaires. Cet engagement doit être obtenu dès la phase préparatoire et en 
constitue la première étape. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La phase préparatoire comprend également une étape d’octroi des ressources. En effet, 
la démarche, bien que restant relativement simple et courte, nécessite que des 
ressources humaines et financières notamment lui soient attribuées. Un responsable 
devra être désigné, idéalement le responsable de la démarche A21L, et un budget devra 
lui être accordé.  
La municipalité visée par la revue sera l’hôte des différentes rencontres et devra à ce 
titre mettre à la disposition des acteurs les infrastructures nécessaires à celles-ci ainsi 
que le personnel de secrétariat nécessaire.  
Par ailleurs, il est conseillé de solliciter l’accompagnement d’un organisme externe 
(agence régionale pour l’environnement, etc.) pour  superviser la revue. En cas de refus,  
l’engagement d’un consultant indépendant peut s’avérer utile bien que non obligatoire. 
Ce dernier, bien que parfois coûteux, peut assurer les tâches d’organisation, de 
supervision et surtout de synthèse et de rédaction des différents rapports, que ce soit 
ceux des pairs ou de la municipalité hôte. Il peut également mener les rencontres avec 
les différents acteurs.  
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LA MISE EN OEUVRE 
Phase préparatoire (suite) 
Une fois l’engagement pris et les ressources nécessaires débloquées, la municipalité, ou le 
cas échéant l’organisme supervisant le processus, peut entamer les démarches d’appel à 
candidature des pairs. Pour réaliser ces appels à candidature, elle doit utiliser des médias et 
réseaux de contacts touchant le plus de ses pairs possible, afin de garantir un bon taux de 
réponse et une diversité de candidature. (Par exemple, le journal des communes, un réseau 
d’échanges comme Etd, ou encore la gazette des communes, etc.). 
L’appel à candidature doit présenter clairement le mandat et les détails d’une revue par les 
pairs afin que ceux-ci y répondent en connaissance de cause. Il doit mettre en avant les 
avantages de participer à un tel processus, mais également la nécessité d’y octroyer du 
temps et des ressources (déplacements, hébergement, etc.).  
Une fois les candidatures reçues, la municipalité à l’origine de la revue doit sélectionner les 
pairs qui y participeront. Pour ce faire, elle doit se baser sur les critères mentionnés 
précédemment, à savoir le choix de quatre à six municipalités représentant des situations 
variées et disposant d’une expérience en matière d’A21L. Les pairs sélectionnés devront 
être motivés par la démarche et prêts à y consacrer du temps et des ressources. Une fois la 
sélection effectuée, l’ensemble des municipalités participant au processus peuvent entrer 
en contact pour fixer la période de la revue selon les disponibilités de chacune. 
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LA MISE EN OEUVRE 
Portrait 
Ce portrait sera la base des informations transmises aux pairs pour réaliser la 
revue. Il doit donc être complet, mais concis. La collectivité réalise ce portrait 
en fonction de son niveau d’avancement dans son processus d’A21L.  
Afin que ce portrait soit le plus représentatif possible, il doit idéalement être 
complété avec la participation des divers intervenants à l’A21L ou du moins 
après leur consultation. Si un consultant a été engagé celui a en charge de 
regrouper les diverses informations nécessaires et de compléter le portrait.  
Si la collectivité souhaite développer son portrait de façon plus poussée que ne 
le permet l’outil, elle a la liberté d’y joindre un rapport présentant plus en détail 
les étapes réalisées. De plus, il est fortement suggéré de solliciter les diverses 
parties prenantes à la démarche d’A21L et de leur demander la remise d’un 
rapport comprenant leurs commentaires et leur ressenti sur la démarche, mais 
surtout sur la façon dont elles ont été invitées à y participer. 
Une fois le portrait de la situation dressé, une première rencontre entre la 
collectivité et ses pairs a lieu. Cette rencontre a pour objectif de permettre à 
tous de se présenter et d’exposer le portrait réalisé. Tout d’abord, les détails de 
fonctionnement de la revue sont expliqués. La collectivité évaluée expose 
ensuite les détails du portrait et chacun des participants présente sa propre 
démarche et son niveau d’avancement en mettant de l’avant certains points 
marquants. Cette première journée de rencontre est également le moment 
opportun pour que les parties prenantes qui le souhaitent soient entendues sur 
leur ressenti quant à leur implication dans l’A21L. Les parties prenantes n’ayant 
pu être entendues ou ne souhaitant pas s’exprimer oralement sont invitées à 
rédiger un bref rapport tel que mentionné précédemment. Enfin, les pairs 
peuvent solliciter la documentation ou les informations qui leur semblent 
manquer pour compléter la revue.  
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LA MISE EN OEUVRE 
Revue par les pairs 
À l’issue de la rencontre de présentation, les pairs peuvent réaliser la revue. 
Chaque représentant des collectivités paires doit alors compléter la partie 
« Revue » de l’outil à l’aide des informations transmises lors de la première 
rencontre et grâce, au besoin, à des échanges avec les responsables de la 
démarche A21L, des élus ou encore avec diverses parties prenantes. Les 
informations supplémentaires issues des différents échanges doivent être 
transmises à l’ensemble des pairs même s’ils n’y ont pas tous participé. Ces 
échanges peuvent être menés par le consultant le cas échéant.  
Une fois que chaque pair a complété la partie « Revue » de l’outil, ceux-ci 
doivent se rencontrer pour harmoniser leur évaluation et compléter l’outil de 
façon commune, au regard de leurs observations. Ils doivent également 
émettre des conclusions préliminaires et des suggestions, qui seront discutées 
par la suite. Ce rapport préliminaire peut être rédigé par le consultant ou par 
une secrétaire mise à disposition des pairs par la municipalité évaluée. Il s’agit 
simplement de reprendre les échanges et conclusions retransmises dans le 
compte-rendu de la rencontre.  
Afin de réduire les déplacements et ainsi les coûts et la durée de la revue, la 
rencontre a lieu la première journée du séminaire d’échange, dans des 
infrastructures mises à disposition par la municipalité faisant l’objet de la revue. 
Toutefois, si pour diverses raisons les collectivités participantes préfèrent 
dissocier dans le temps ces deux étapes cela reste possible, en prenant garde 
cependant à ne pas les réaliser à des intervalles trop importants.  
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LA MISE EN OEUVRE 
Séminaire d’échanges 
Une fois la revue complétée et harmonisée et les premières conclusions 
brièvement rédigées (le document peut rester au format brouillon à cette 
étape), les pairs et la collectivité évaluée se réunissent pour le séminaire 
d’échange.  
Ce séminaire débute par la présentation par les pairs de la partie « Revue » de 
l’outil qu’ils ont complété et de leurs conclusions préliminaires. En outre, les 
pairs se seront entendus sur les points spécifiques sur lesquels ils souhaitent 
échanger (mentionnés par la mention « Ajouter à l’ODJ » dans l’outil).  
La collectivité évaluée a également la possibilité d’ajouter certains éléments à 
l’ODJ. Ainsi, ces différents points pour lesquels la mention «  Ajouter à l’ODJ » a 
été cochée sont discutés dans l’ordre convenu par l’organisateur du séminaire, 
à savoir la municipalité hôte, l’organisme supervisant la revue ou le consultant 
selon la situation. Ces différents points sont présentés par l’entité ayant 
souhaité en discuter puis chaque participant présente son expérience et expose 
son avis sur la question. Les débats ont pour objectif d’enrichir l’ensemble des 
participants de l’expérience des autres. Ils sont menés par le consultant ou un 
représentant de l’organisme superviseur ou à défaut par le responsable de la 
revue dans la municipalité en faisant l’objet.  
 
Des représentants des parties prenantes peuvent être invités à assister au 
séminaire et éventuellement à y participer s’ils le souhaitent.  
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LA MISE EN OEUVRE 
Rapport, promotion et application 
À l’issue du séminaire d’échange, un rapport est rédigé afin de résumer 
l’ensemble des avis émis et les recommandations faites par les pairs. Ce rapport 
doit être rédigé dans les deux mois qui suivent par la secrétaire mise à 
disposition par la municipalité hôte pendant l’ensemble du séminaire ou par le 
consultant le cas échéant. Une fois complété il est envoyé à tous les pairs pour 
approbation puis à la municipalité évaluée qui a alors en charge de mettre tout 
en œuvre pour inscrire sa démarche dans un cycle d’amélioration en appliquant 
les recommandations reçues. Il est également nécessaire que ce rapport soit 
publicisé auprès des acteurs ayant participé à la revue et idéalement aux 
citoyens.  
Il est de la responsabilité de la municipalité ayant fait l’objet de la revue de 
décider d’en appliquer les conclusions ou non. 
Pour aller plus loin 
Afin de compléter la revue et de pouvoir échanger non plus sur la démarche, mais 
sur la prise en compte du développement durable au niveau territorial et sur 
certaines finalités spécifiques et la façon dont elles sont traduites en pratique, il 
est conseillé aux municipalités de planifier en parallèle de la revue des ateliers 
thématiques. 
 
Il est alors pertinent que les municipalités qui se rencontrent soient dans des 
situations plus similaires. Il s’agit de l’occasion idéale pour des municipalités 
d’une même région de se rencontrer et de réfléchir ensemble à la possibilité de 
mutualiser leurs actions sur certaines finalités. 
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RECOMMANDATIONS 
Plusieurs recommandations peuvent être émises à l’attention des utilisateurs 
de la méthodologie élaborée.  
Tout d’abord, il convient de mettre l’emphase sur le fait que la revue par les 
pairs des A21L, telle qu’elle a été ci-dessus présentée, n’est pas une démarche 
suffisante en elle-même pour garantir une évaluation exhaustive d’un A21L. 
Cette revue ne porte que sur les façons de faire et des évaluations à d’autres 
niveaux doivent être menées pour la compléter. Il est particulièrement 
recommandé aux collectivités d’évaluer la façon dont leur démarche a permis 
ou non de tendre vers le développement durable sur leur territoire.   
Par ailleurs, afin de garantir une efficacité optimale du processus de revue par 
les pairs, il est fortement recommandé qu’un organisme externe soit associé à 
la démarche. Celui-ci pourra ainsi superviser l’ensemble des étapes à mener, 
mettre à disposition des collectivités son réseau de contacts et surtout acquérir 
une expérience indispensable à l’amélioration du processus. Il est d’ailleurs 
également recommandé de faire évoluer la méthodologie présentée grâce aux 
commentaires soulevés par sa mise en œuvre effective.  
Il est également recommandé d’utiliser la revue comme moyen pour créer ou 
renforcer les liens entre collectivités et il est important de faire perdurer la 
collaboration ainsi engagée. Il est fortement conseillé aux collectivités 
participant à une telle revue de mener en parallèle des ateliers d’échanges 
entre pairs non plus pour évaluer les façons de faire de l’un, mais plutôt pour 
échanger sur une thématique ou une finalité du développement durable en 
particulier et la façon dont elle est prise en compte localement. Ces ateliers, 
s’adressant plutôt à des collectivités dans des situations assez proches, sont 
l’occasion idéale pour développer des partenariats pour certaines 
problématiques et mutualiser les efforts et les ressources déployés.   
Enfin, il est important de souligner qu’il est impératif d’obtenir un engagement 
politique fort pour mener à bien une telle revue et il est recommandé d’y 
impliquer le plus possible les parties prenantes afin de la rendre la plus riche 
possible.  
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CONCLUSION 
La revue par les pairs des A21L est une démarche novatrice reposant sur les 
principes de revues par les pairs ayant déjà fait leurs preuves à d’autres niveaux 
(SNDD, OCDE, Mécanisme Africain, etc.). La mise en œuvre d’une telle revue 
peut être profitable aux collectivités à bien des égards. Elle leur permet d’une 
part de prendre du recul sur leur démarche et de prendre le temps de faire un 
retour sur ce qui a été réalisé et comment. Elle permet d’autre part de sortir de 
l’isolement et de mettre en commun les expertises de chacune au bénéfice de 
toutes.  
Cette revue s’inscrit parfaitement dans un processus d’évaluation et 
d’amélioration continue, mais doit être accompagnée d’une évaluation plus 
poussée sur d’autres aspects non pris en compte. Elle ne remplace pas une 
évaluation portant sur les actions et sur les résultats obtenus, mais peut tout de 
même apporter des pistes de réponses à de mauvais résultats ou à l’inefficience 
de certaines actions entreprises.  
Cette revue ne doit pas être perçue comme un outil de jugement offert à des 
collectivités, mais bien comme un processus d’entraide.  
Cette méthodologie a été réalisée en conformité avec le travail de recherche de 
Marine Gouaux, « Essai de fin de maîtrise : Revue par les pairs des Agendas 21 
locaux : démarche méthodologique ». Elle se  doit d’être évolutive pour 
s’adapter au mieux aux besoins des collectivités. Ainsi, pour tout commentaire 
ou pour obtenir des précisions, merci de contacter l’auteure:  
m.gouaux@gmail.com  
